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9996. — M. Trémoilières demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population quelle solution il envisage d'apporter
aux difficultés que rencontrent les vieillards qui ont cotisé un
petit nombre d'années à la sécurité sociale et qui ont été mis en
demeure, afin d'être admis au bénéfice de l'aide médicale à domicile,
de renoncer au bénéfice de la sécurité sociale et de se faire rem-
bourser leurs versements, ce qui aujourd'hui les met dans l' impos-
sibilité d'obtenir la gratuite des soins et des médicnrt<rnts prévue
par la loi de finances de 1963 pour les vieillards assurés sociaux
qui ont cotisé moins de cinq ans. Il semblerait normal d 'admettre
d ' office au bénéfice de l'aide médicale les vieillards qui se trouvent
dans une telle situation. (Question du 29 juin I964.)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population
n'a pas connaissance de l'existence de l'obligation à laquelle fait
allusion l'honorable parlementaire. Les personnes âgées dépourvues
de ressources suffisantes, même si elles sont bénéficiaires de l'assu-
rance maladie, peuvent être admises à l'aide médicale, soit à domi-
cile, soit dans les établissements hospitaliers, pour couvrir les frais
laissés éventuellement à !eus- charge par l'assurance maladie. Aucun
plafond de ressources n'est fixé pour l'admission à l'aide médicale ;
dans chaque cas particulier, les commissions d'aide sociale doivent
seulement comparer le montant des dépenses de soins avec les
possibilités du demandeur et décident s'il y a lieu de prononcer
un rejet, une admission totale ou une adtni-mien avec participation.

10005. — M . Nilès rappelle à M. le ministre de la santé publique
et de la population que les infirmes hospitalisés reçoivent pour
argent de poche 10 p. 100 du montant de leur pension, le reste
étant affecté au paiement de leurs frais de séjour. Or, les pensions
des infirmes civils n' ayant pas subi de revalorisations importantes,
cette somme de 10 p. 100 devient dérisoire. Il lui demande s'il
envisage, d'une part, la revalorisation des pensions versées aux
infirmes civils et, d' autre part, l 'augmentation du pourcentage de
ces pensions laissé à la disposition des intéressés lorsqu'ils sont
hospitalisés. (Question du 30juin 1964.)

Réponse. — Depuis le 1"' janvier 1964 l'allocation mensuelle aux
infirmes est la même que celle des aveugles et grands infirmes . La
revalorisation réclamée par l'honorable parlementaire est liée à celle
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés puisqu'aux termes
de l'article 170 du code de la famille et de l'aide sociale, le taux
de l'allocation mensuelle auxgrands infirmes est égal au montant
de l' allocation aux vieux travailleurs salariés. D'autre part, le ministre
de la santé publique et de la population n'est pas opposé, en
principe, à une modification des dispositions en vigueur pour aug-
menter le pourcentage des ressources laissées à la disposition des
infirmes ou grands infirmes lorsqu'ils sont hospitalisés à la charge
de l'aide sociale. Il doit cependant réserver les résultats d'une étude
préalable sur l'incidence financière d'une telle mesure.

TRAVAIL

9045. — M . Arthur Richards, se référant à la réponse qui a été
donnée à sa question écrite n" 7932 (Journaloffice!, débats A. N.,
séance du 6 mai 1964, p. 1128) relative à l' emploi des sages-femmes
dans les cliniques privées, demande à M. le ministre du travail
1° comment, éventuellement, doivent être calculées les indemnités
de grandes ou de petites gardes des sages-femmes diplômées de l'Etat
lorsque leur temps de présence dans une clinique dépasse la durée
hebdomadaire de quarante-cinq heures, en ce qui concerne: a) l'ave-
nant du 9 juin 1961; b) celui du 22 février 1963; 2" si les dispo-
sitions desdits avenants peuvent être considérées comme contraires
en droit à celles du décret interprétatif du 22 mars 1937 sur la
durée du travail déterminée par la loi du 21 juin 1936 sur la
semaine des quarante heures, qui fixe notamment des heures de
dérogation permanente; 3" si lesdites dispositions sont opposables
aux parties signataires de la convention collective du 14 juin 1951
et de ses avenants déterminant les conditions d'un contrat passé
entre elles, nonobstant toute autre considération; 4" si une sage-
femme diplômée de l'Etat doit être considérée comme exerçant une
profession libérale, même si elle est employée dans une clinique
d'accouchement et comme telle l'excluant du champ d' application
du décret du 22 mars 1937 pour les motifs indiqués à l'article 1"
dudit décret. (Question du 14mai 1964.)

Réponse. — La situation des sages-femmes au regard de la régle-
mentation de la durée du travail se présente de la manière suivante,
pris pour l'application dans les cliniques et hôpitaux de la loi du
21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures. Le dernier
alinéa de l'article 1" du décret du 22 mars 1937 prévoit que ses
dispositions ne s'appliquent pasA ax sages-femmes des maisons
de santé se livrant exclusivement à des travaux de leur profession.
En conséquence,Il y a lieu d'établir une distinction entre les
diverses fonctions que peuvent remplir les intéressées. Les sages-
femmes soignantes et les sages-femmes mixtes qui, à la salle de
travail, ne font habituellement que des assistances, sont soumises
comme les infirmières à la réglementation sur la durée du travail,
et notamment aux dispositions du décret du 22 mars 1937, en
bénéficiant des majorations pour heures supplémentaires prévues
par la loi du 25 février 1946 relative à la rémunération des heures
supplémentaires. A cet égard, l'avenant du 9 juin 1961 relatif aux
salaires,aux classifications, à la prime d'ancienneté et aux congés
payés,n'apporte aucune précision, Les clauses relatives à la durée

du travail des sages-femmes attachées au service de la salle de
travail résultant de l'avenant du 22 février 1963 appellent des
observations dans la mesure où les intéressées peuvent prétendre
au bénéfice de la législation sur la durée du travail. En effet, les
obligations de gardes successives ne sont pas possibles en applica-
tion des dispositions du décret du 22 mars 1937, tant dans le
cadre de la-journée que dans celui de la semaine; en outre, la loi
précitée du 25 février 1946 a fixé à vingt heures par semaine le
contingent ma;:imum d'heures supplémentaires susceptibles d' être
autorisé. L 'avenant en cause prévoit des heures de garde au-delà
de soixante heures de travail par semaine ce qui, même compte tenu
de l 'équivalence prévue au premier paragraphe de l'article 2 du
décret susvisé, constituerait une infraction à des dispositions d'ordre
public. Les tribunaux, éventuellement saisis, pourraient en constater
la nullité. En ce qui concerne la nature de l'emploi occupé par une
sage-femme, il convient, même dans le cas d' une sage-femme diplômée
d'État ainsi que le précisait la réponse à la question écrite n" 7932 du
21 mars 1964, de connaître exactement la situation de droit et
de fait de l'intéressée pour déterminer si elle peut être considérée
comme exerçant une profession libérale ou au contraire, si elle
se trouve vis-à-vis d'un employeur dans la situation de subordi-
nation caractéristique du contrat de travail.

9159. — M. André Halbout expose à M. le ministre du travail
que les mères célibataires, se trouvant souvent dans des situations
très difficiles, ne sont en général pas suffisamment informées
des différentes mesures prises en leur faveur et destinées: 1" à les
aider à élever leur enfant elles-mêmes dans les meilleures condi-
tions ; 2" à trouver, ainsi que leur enfant, leur place normale
dans la société; 3" à leur assurer un soutien moral et dans
certains cas même à prévenir l'abandon de l' enfant. Il lui demande
si, dans cette optique, il ne lui paraitrait pas nécessaire d'envisager
la mise au point, en accord avec M. le ministre de la santé publique
et de la population, d'un ouvrage destiné à l'information des mères
célibataires et qui leur serait remis dès leurs premières démarches,
c 'est-à-dire au moment de leur envoi de déclaration de grossesse
à leur caisse de sécurité sociale et à la caisse d'allocations fami-
liales, l'ouvrage en question leur étant remis par les soins de
l'un de ces deux organismes ou par l' intermédiaire d ' une assistante
sociale spécialisée dans le dépistage des futures mères non mariées.
Cet ouvrage pourrait, dans une première partie, indiquer à la
future mère, outre les différentes démarches destinées à l'obtention
des allocations prénatales, la possibilité d'hébergement en maison
maternelle dès avant la naissance de l' enfant, puis en hôtel maternel
avec l'enfant pendant plusieurs mois après la naissance. Un certain
nombre de renseignements d'ordre pratique seraient ensuite men-
tionnés: 1" allocation mensuelle pouvant être versée dès avant la
naissance de l'enfant (art. 43 du code de la lantille); 2" allocation
d ' enfant secouru (art, 47 du même code) pouvant être accordée
pendant plusieurs années, dans certains cas pendant tout l' âge
scolaire, c'est-à-dire dix-sept ans; 3" possibilité d 'catenir un secours
des premiers besoins sous forme d' aide financière immédiate;
4" aide dans la recherche d' un travail rémunérateur ; 5" possibilité
du placement de l'enfant chez une nourrice dépendant du service
d 'aide à l'enfance du département ou dans un établissement relevant
de la caisse d'allocations familiales; 6 " éventuellement, aide dans
l' action intentée en recherche de paternité. Enfin, une mention
spéciale devrait insister sur la nécessité d' un acte spécial de recon-
naissance de l'enfant, beaucoup de mères célibataires ignorant
que le fait pour elles de déclarer leur enfant ne sous-entend pas
que l'enfant est, de ce fait, automatiquement reconnu. Beaucoup
d 'entre elles ignorent également la possibilité qui leur est offerte
de se faire établir un livret de famille et, pour celles âgées de
plus de trente-cinq ans, la possibilité d'adopter leur enfant et
de régulariser ainsi tant la situation de l' enfant que la leur.
(Questioǹ du 21 niai 1964.)

Réponse. — En ce qui concerne la sécurité sociale, il semble
que l'information des mères célibataires quant à leurs droits au
regard de l'assurance maternité, des prestations familiales et des
prestations extra-légales d'action sanitaire et sociale soit assurée
de façon satisfaisante. En effet, les caisses primaires de sécurité
sociale et les caisses d'allocations familiales délivrent à toutes les
femmes ayant effectué une déclaration de grossesse un «carnet de
maternité » conforme à un modèle fixé par arrêté ministériel qui
contient toutes les indications utiles sur leurs droits et les formalités
à accomplir. Ce carnet précise, en outre, qu'en cas de difficultés
quelconques, les futures mères peuvent demander l'aide d' une
assistante sociale soit à la caisse primaire de sécurité sociale ou
à la caisse d'allocations familiales, soit à la mairie de leur domicile.
Cette .formule, qui permet un contact personnel, paraît mieux
adaptée à la diffusion d'autres renseignements d'ordre pratique
que l'impression dans un livret dont l'utilisation deviendrait difficile.
Par contre, le «dépistage des mères célibataires» suggéré par
l'honorable parlementaire serait en contradiction avec la réserve
et la discrétion que s'impose la sécurité sociale.

9233. — M . Arthur Richards demande à M. le ministre du travail
de lui indiquer, pour les différents régimes de retraite, l'âge auquel
le bénéficiaire peut y prétendre et les moyens de calcul employés
pour déterminer le montant de la pension ou de la retraite.
(Question du 26 mai 1964.)

Réponse. — La couverture du risque vieillesse est caractérisée par
une diversité considérable de régimes. A côté du régime géneral
des salariés du commerce et de l'industrie et du régime particulier
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aux salariés agricoles existent des régimes spéciaux . Les principaux
de ces derniers concernent les fonctionnaires civils et militaires
de l'Etat, les agents des collectivités locales, les ouvriers de
l 'Etat, certaines entreprises publiques telles la Société nationale
des chemins de fer français . Electricité et Gaz de France. la
Régie autonome des transports parisiens ainsi que certaines caté-
gories particulières de travailleurs, mines et marins du commerce
et de la pèche . De plus, la loi du 17 janvier 1948 a institué quatre
organismes autonomes d ' assurance vieillesse distincts pour les
commerçants et industriels, les artisans, les membres des pro-
fessions libérales et les exploitants agricoles . Enfin, des régimes
complémentaires autorisés par l'article 18 de l'ordonnance du
4 octobre 19 .45 se superposent aux régimes de base . Il est précisé
que les principales caractéristiques relatives à ces régimes figurent
dans le rapport de la commission d ' étude des problèmes de la
vieillesse ipp . 62 et suivantes), publié par l'Imprimerie des journaux
officiels . Les services du ministère du travail fourniront, le cas
échéant, à l' honorable parlementaire tous éclaircissements qui
pourraient être souhaités sur un point particulier.

9294 . — M. Roger Roucaute signale à l ' attention de M. le ministre
du travail qu 'un ralentissement important de l 'activité économique
dans les Cévennes gardoises, notamment dans la fabrication du bas
dans la région du Vigan, se fait actuellement sentir . Outre, les licen-
ciements massifs de personnel intervenus dans deux entreprises
textiles, les horaires de travail hebdomadaires sont réduits à trente-
deux heures, voire à vingt-huit heures dans plusieurs autres entre-
prises. Alerté par les organisations syndicales, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre en vue d'assurer dans cette région
des Cévennes ; 1 " à tous les salariés chômeurs une indemnité qui,
en aucun cas, ne devrait être inférieure au S . M . I . G . et qui devrait
être payée pour toute heure perdue ; 2" l 'ouverture d'un fonds
de chômage dans la région, l ' indemnité servie par ce fonds se cumu-
la .it avec celle de l'A. S. S . E . D . I . C . ; 3" le reclassement rapide
des travailleurs licenciés ; 4" le paiement du chômage partiel pour
toute heure perdue au-dessous de quarante heures par semaine ;
5" une véritable politique de développement économique de la
région vigannaise . (Question du 27 niai 1964.)

Réponse . — Pour faire face à la situation créée dans la région
vigannaise par le ralentissement d 'activité de certaines entreprises
textiles, deux fonds de chômage intercommunaux ont été ouverts,
l' un au Vigan, l ' autre à Sumène . Seul le dernier continue à fonc-
tionner, celui du Vigan ayant été fermé en raison de l'amélioration
de la situation du marché du travail consécutive aux efforts des
services de main-d 'oeuvre pour assurer le reclassement des travail-
leurs sans emploi . En ce qui concerne les salariés licenciés qui rem-
plissent les conditions pour bénéficier des allocations publiques de
chômage, il est précisé que le taux desdites allocations a été
augmenté par un décret du 26 octobre 1963 . D'autre part, l ' attri-
bution des allocations publiques de chômage complet ne fait pas
obstacle à l'octroi des allocations spéciales versées par les
A . S . S . E . D . I. C. Quant aux salariés don' les horaires de travail ont
été réduits au-dessous de quarante heures par semaine, ils ont été
admis au bénéfice des allocations de chômage partiel : 540 chômeurs
appartenant à neuf établissements ont perçu ces indemnités depuis
le 1" janvier 1964. Enfin, sur le plan économique, les pouvoirs
publics ont pris diverses mesures d 'incitation en vue de faciliter
le regroupement des entreprises de bonneterie de caractère semi-
artisanal et de diversifier les structures industrielles de la région
du Vigan : classement tin zone critique en 1956, aide à la réadapta-
tion professionnelle en cas de création, concentration, conversion
ou décentralisation des entreprises, indemnité de décentralisation
accordée aux industriels qui transféreraient dans cette zone leurs
établissements de la région parisienne, allégements fiscaux accordés,
sous certaines conditions, aux industriels qui désirent créer un éta-
blissement ou étendre un établissement existant.

9367 . — M . Davoust demande à M. le ministre du travail : 1' pour
quelles raisons le décret n " 63. 698 du 13 juillet 1963 dresse-611 une
liste limitative des bénéficiaires de la loi n" 62-789 du 13 juillet 1962,
liste qui semble en contradiction avec l ' esprit et la lettre de ladite
loi, qui parait devoir s ' appliquer à tous les salariés sans discrimina-
tion professionnelle aussi bien à ceux dont le salaire dépassait
le plafond des assurances sociales — et qui de ce fait étaient exclus
du régime — qu ' à ceux dont le salaire était inférieur au plafond
et dont la qualité de salarié, reconnue ultérieurement, n 'était pas
encore établie au 1" juillet 1930 ; 2" en vertu de quel texte les
médecins salariés, non exclus par la loi, ne sont-ils pas cités
par le décret d ' application puisque ce texte, pas plus que le ques-
tionnaire explicatif, n" 2700, ne fait mention de cette catégorie pro-
fessionnelle ; 3" en vertu de quelle décision ceux des médecins
salariés, dont les salaires étaient notoirement inférieurs au pla-
fond — tels les externes, les internes des hôpitaux, etc . — ne
seraient-ils pas admis à racheter au prorata de leurs salaires réels
leamme tous les autres bénéficiaires) et seraient-ils classés d 'autorité
dans la catégorie la plus onéreuse ; 4" pourquoi les médecins salariés
ayant exercé outre-mer (Algérie, Sahara par exemple), ne-seraient-
ils pas admis à bénéficier des dispositions de la loi, dans les
mêmes conditions, expressément prévues par elle pour les autres
salariés ayant travaillé outre-mer. (Question du 29 mai 1964 .)

Réponse . — 1° Il résulte des termes mêmes de la loi du 13 juillet
1963 que ne sont admis à racheter les cotisations d'assurance vieil-
lesse, que les personnes appartenant à une catégorie dont l'affi-

liation à un régime obligatoire de sécurité sociale de salariés a
été rendue obligatoire par un texte inter venu après le 1" juillet 1930.
Il en découle que la loi n'est applicable qu'aux salariés dont l 'assu-
jettissement obligatoire aux assurances sociales a été décidé par
une loi ou un décret, et non aux salariés dont l 'assujettissement
tardif est dit à leur refus initial ou à la négligence de leur employeur.
Le décret n" 63-69t : du 13 juillet 1963 pris pour l'application de la
loi énumère par conséquent, en son article 1"', alinéas a, b, c,
toutes les catégories de salariés dont l 'affiliation a ainsi été rendue
obligatoire par d - s dispositions législatives ou réglementaires
intervenues pusté . .eurement au l•' juillet 1930 r., l'alinéa d pré-
voyant, en outre, le cas des « personnes dont l 'affiliation aura été
ou sera rendue obligatoire par des dispositions législatives ou
réglementaires intervenues postérieurement au 13 juillet 1962 n.
Loin de méconnaître l'esprit de la loi, le texte critiqué en fait une
exacte application. C 'est au contraire l ' interprétation suggérée par
l ' honorable parlementaire qui se trouve en contradiction avec
l ' objet même de la loi ; 2" l ' assujettisement au régime général
de la sécurité sociale des médecins qui exercent leur activité pour le
compte des établissements publics ou privés, ne résulte pas d 'une
disposition légale ou réglementaire intervenue postérieurement au
1"' juillet 1930, mais de l 'évolution de la jurisprudence de la
Cour de cassation, qui depuis 1958 en particulier, a jugé à maintes
reprises que les dispositions de l' article L 241 du code de la
sécurité sociale leur étaient applicables Il s 'ensuit que les inté-
ressés n 'avaient pas à être mentionnés parmi les bénéficiaires de
la loi du 13 juillet 1962, car ils dei aient légalement être affiliés
aux assurances sociales depuis le 1" juillet 1930, sauf si le mon-
tant de leur rémunération annuelle durant la période écoulée du
1' t juillet 1930 au 1" juillet 1946 était supérieure au plafond d 'assu-
jettissement aux assurances sociales . Dans ce cas, ils peuvent incon-
testablement, bénéficier des dispositions de la loi du 13 juillet 1962
au même titre que les salariés ayant perçu, durant cette période,
une rémunération supérieure au plafond d 'assujettissement . Il est
précisé que pour les périodes d ' activité postérieures au 1•' juillet
1946, les médecins salariés, qui auraient dû être régulièrement affi-
liés au régime général de la sécurité sociale, en application de
l ' article L . 241 du code de la sécurité sociale, ont eu la faculté
de racheter les cotisations d 'assurance vieillesse en application du
décret du 3 octobre 1962 ; 3" Sur un plan strictement juridique, les
médecins salariés dont la rémunération était, entre le 1" juillet
1530 et le 1" r juillet 1946, inférieure au plafond d 'assujettissement
n'entrent pas dans ie champ d ' application de la loi du 13 juillet 1962.
Toutefois, tenant compte du fait que l 'affiliation effective de
cette catégorie professionnelle a été tardive, il a été admis, par
mesure d ' équité, que les intéressés pourraient bénéficier des dis-
positions de la loi du 13 juillet 1962, moyennant toutefois le ver-
sement de cotisations de rachat assises sur le plafond des cotisations
de sécurité sociale ; 4" les médecins salariés ayant exercé leur acti-
vité dans les territoires d ' outre-mer ou dans les Etats qui étaient
antérieurement placés sous la souveraineté, le protectorat ou la
tutelle de la France, peuvent effectuer, en application de la loi du
22 décembre 1961, dans les mêmes conditions que celles prévues
pour les autres bénéficiaires de cette loi, un rachat de cotisations
d 'assurance vieillesse du régime de sécurité sociale métropolitain,
pour les périodes postérieures au 1" juillet 1930, et antérieures
à l 'accession à l 'indépendance des Etats et territoires en question.

9483 . — Mme Prin expose à M . le ministre du travail la situation
de l ' usine métallurgique de Marquise (Pas-de-Calais) appartenant à
la Compagnie des compteurs . Mille ouvriers et employés ont, à
plusieurs reprises, déposé leur cahier de revendications, réclamant
une augmentation de leurs salaires de l ' ordre de 7 p. 100 . La direc-
tion n ' accordant qu ' une augmentation moyenne de 3,5 p . 100 et ne
respectant pas les classifications, les ouvriers et employés ont mené
diverses actions afin d 'obtenir satisfaction . Leur mécontentement
est d 'autant plus légitime que les ouvriers de Marquise, pour un
travail qualifié sensiblement égal à celui des ouvriers de la maison
mère à Paris, ont des salaires inférieurs de 19 p . 100 en moyenne
à ceux de ces ouvriers. Les ouvriers de Marquise pensent que cette
différence doit être comblée d 'autant que, de 1957 à 1962, les béné-
fices avoués ont augmenté de 204 p . 100, les amortissements de
148 p . 100, le capital social de 139 p . 100, les capitaux propres
de 104 p . 100 et le capital boursier de 307 p. 100. A leurs justes
revendications, la direction patronale de Marquise a répondu par
un lock-out . Elle lui demande s ' il entend intervenir d 'urgence pour
que des discussions s 'engagent entre les représentants du personnel
et les patrons en cause, afin que les ouvriers et employés obtiennent
satisfaction . (Question du 4 juin 1964 .)

—Réponse . — Les services du ministère du travail ont suivi très
attentivement le déroulement du conflit collectif de travail survenu
à l ' usine métallurgique de Marquise-Rinxent (Pas-de-Calais) . Confor-
mément à leur mission légale et à leurs traditions, ils se sont
efforcés de trouver une solution dans le cadre de discussions entre
l'employeur et les représentants des salariés . Ces efforts de rappro-
chement et d'apaisement n'ont pas été vains, car à la suite d'une
réunion paritaire, le 17 juin 1964, un accord verbal est intervenu
entre les parties au conflit . Le travail a repris le 18 juin.

9561 . — M . Le Guen rappelle à M. le ministre du travail qu'en
application du paragraphe 2" du deuxième alinéa de l'article L. 286
du code de la sécurité sociale, la participation de l'assuré aux
frais entrant dans le cadre de l'assurance maladie peut être réduite
ou supprimée lorsque le bénéficiaire a été reconnu, après avis du
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contrôle médical, atteint d'une affection de longue durée nécessi-
tant un traitement régulier et, note, ..nent, l'hospitalisation, ou
lorsque son état nécessite le recours des traitements ou théra-
peutiques particulièrement onéreux . Jusqu' à présent, ces disposi-
tions n'ont été appliquées qu'aux malades atteints de l'une des
quatre affections suivantes : tuberculose, maladies mentales, cancer,
poliomyélite . Il lui demande s'il n 'estime pas qu' il conviendrait
d'ajouter à cette liste le diabète, cette maladies exigeant des soins
continus et très coûteux . (Question du 9 juin 1964 .)

Réponse . — L'article L . 286 du code de la sécurité sociale prévoit
que la participation de l 'assuré aux tarifs servant de base au rem-
boursement par les caisses de sécurité sociale es fixé à 20 p. 100.
L'alinéa 2 du même article, dans la rédaction qui se trouve
remise en vigueur du fait de l' annulation par le Conseil d'Etat
des décrets du 13 avril 1955 et du 3 octobre 1962, ajoute toutefois
que . cette participation est réduite ou supprimée dans les cas
et suivant les modalités fixés par arrêtés interministériels, et
notamment dans les cas suivants : 1° lorsque les frais engagés par
l'assuré le sont à l' occasion de tout acte ou série d' actes affectés
à la Nomenclature générale des actes professionnels d'un coefficient
égal ou supérieur à 50 ; 2° lorsque, dans les conditions fixées par
règlement d'administration publique, le bénéficiaire a été n^,• nu,
après avis du contrôle médical, atteint d'un affection de longue
durée nécessitant un traitement régulier et notamment l'hospita-
lisation ou lorsque son état nécessite le recours à des traitements
ou thérapeutiques particulièrement onéreux a . L'application de ces
dispositions législatives vient de faire l ' objet d'instructions portées
à la connaissance des organismes de sécurité sociale par circulaire
n° 65 S . S. du 23 juin 1964 . En ce qui concerne le premier cas visé
au 2° ci-dessus, l'affection de longue durée doit, pour ouvrir droit
à l'exonération du ticket modérateur, nécessiter, selon les termes
mêmes de l'article L. 286, un traitement régulier, et notamment
l'hospitalisation . Il appartient au contrôle médical, dans chaque cas
particulier, de déterminer si l'affection dont le malade est atteint
est, ou non, une affection de longue durée ; dans l'affirmative et
dans la mesure où cette affection entraîne, outre un traitement
régulier, l' hospitalisation, la participation aux frais est supprimée
dès le premier jour d'hospitalisation . En ce qui concerne le second
cas visé au 2° de l'article L . 286, c ' est-à-dire celui où l'état de
l'assuré « nécessite le recours à des traitements et thérapeutiques
particulièrement onéreux a, il convient d'observer que des mesures
ont déjà été prises par l' arrêté du 27 juin 1955, qui rappelle, d'une
part, l' exonération de toute participation de l' assuré prévu par
l'article L. 286-1° pour les frais entraînés par « tout acte ou série
d ' actes affectés à la nomenclature générale des actes professionnels
d' un coefficient égal ou supérieur à 50 », et qui y ajoute ceux
entraînés par un traitement roentgenghérapique, curiethérapique
ou par isotopes radio-actifs, à la condition que le nombre des
séances, d'un coefficient total au moins égal ou supérieur à 50,
ait fait l'objet d' un accord préalable entre le médecin électro-
radiologiste et le médecin conseil . En outre, le même arrêté a
considéré comme traitements ou thérapeutiques particulièrement
onéreux entraînant l'exonération de la participation de l'assuré
aux frais, les traitements nécessitant une hospitalisation d'une
durée supérieure à trente jours, à compter du trente et unième jour
d'hospitalisation et les traitements entraînant la cessation du travail
pendant une période continue de trois mois, à compter du premier
jour du quatrième mois d 'interruption de travail . Enfin, par mesure
d'assouplissement du texte applicable et dans l 'attente de l'avis
du haut comité médical, ne seront pas annulées les décisions des
caisses de sécurité sociale qui prendraient en charge à 100 p. 100,
après avis du contrôle médical, un certain nombre d'actes ou de
traitements énumérés dans la circulaire ci-dessus rappelée et qui
peuvent être dispensés en dehors d'une hospitalisation . C'est seule-
ment dans le cadre des dispositions ainsi commentées compte tenu
des décisions et avis du Conseil d'Etat que peut se trouver réglée
actuellement la dispense de participation de l'assuré aux frais entraî-
nés par le traitement du diabète.

9596. — M. Fenton expose à M. le ministre du travail qu'un certain
nombre de salariés, parmi les plus âgés, éprouvent des difficultés
à obtenir la liquidation de leur allocation de vieux travailleurs
salariés en raison du fait que les organismes liquidateurs refusent
de prendre ea compte toute période d'apprentissage antérieure
à la guerre de 1914 et pour laquelle les salaires annuels versés
n'atteignent pas le minimum prévu par la loi . Or, le décret du
1•' septembre 1953, dans son article 1", permet au directeur
régional de la sécurité sociale de tenir compte des périodes de
travail antérieures à 1914 ayant procuré une rémunération annuelle
inférieure à 300 francs lorsque lesdites périodes correspondent à
une activité normale. Or, étant donné qu'à l'époque les deux ou
trois premières années d'apprentissage n'étaient que symboliquement
rémunérées ou même quelquefois pas du tout, il lui demande s'il
ne lui semblerait pas légitime que ces années puissent entrer en
ligne de compte, comme elles y entreraient nécessairement si les
intéressés avalent vu leur apprentissage se dérouler dans une
période postérieure à la guerre de 1914. (Question du 9 juin 1964).

Réponse . — Conformément aux dispositions des articles L . 614 et
suivants du code de la sécurité sociale, l'allocation aux vieux rra•
veilleurs salariés ne peut être attribuée que si les requérants jus-
tifient, entre autres conditions, avoir exercé, pendant une certaine
durée, une activité salariée leur ayant procuré une rémunération
normale . L'article L. 622 du code précise que les périodes de
salariat s e sont susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation que si le
salaire correspondant est au moins égal au chiffre fixé par un

arrêté du ministre du travail. L'article 1" de l 'arrêté du 2 août 1949,
modifié par Parr ' é du 1^' septembre 1953 fixe les chiffres annuels
en dessoue des 2.1s les rémunérations ne peuvent être considérées
comme norme ' Pour la période antérieure à 1914, ce chiffre est
fixé à 300 francs (anciens) mais il est en effet prévu que, sur avis
de la caisse, le directeur régional de la sécurité sociale peut décider
qu'il sera tenu compte des périodes de travail antérieures à 1914
ayant procuré une rémunération annuelle inférieure à 300 francs
(anciens) lorsque lesdites périodes correspondent à a une activité
normale ° . Or, les périodes d'apprentissage ne sont pas, en prin-
cipe, considérées comme des périodes a d'activité normale s et
la dérogation susvisée ne peut être invoquée . Toutefois, lorsque
l'apprenti bénéficiait d 'avantages en nature (nourriture, logement)
et en espèces, d 'un montant au moins égal au minimum requis,
il est admis de prendre en considération les périodes correspon-
dantes pour l'ouverture du droit à l 'allocation. Cette règle est
applicable, que la période d 'apprentissage se situe avant ou après
1914.

9642 . — M. Ruffe expose à M. le ministre du travail qu'aux termes
de l'article 1' du livre I" du code du travail : a Le contrat d 'appren-
tissage est celui par lequel un chef d 'établissement industriel ou
commercial, un artisan ou un façonnier s 'oblige à donner ou à faire
donner une formation professionnelle méthodique et complète à
une autre personne, qui s ' oblige en retour à travailler pour lui,
le tout à des conditions et pendant un temps convenus a . Il lui
demande : 1° si un artisan ne commet pas une infraction à cette
réglementation lorsqu'il refuse de donner, ou de faire donner, des
leçons de coupe à une apprentie couturière, obligeant ainsi les
parents de cette dernière à résilier ;e contrat au bout de deux
ans et à l'envoyer suivre, à titre onéreux, les cours d'un centre
d' apprentissage ; 2° dans l'affirmative, quelles sanctions sont appli-
cables à cette infraction ; 3° s'il n'a pas l'intention d'attirer spécia-
lement l'attention soit des inspections d'apprentissage, soit des
inspections du travail sur la nécessité de contrôler les clauses des
contrats d 'apprentissage artisanal, afin que les apprentis aient la
garantie de recevoir e la formation professionnelle méthodique et
complète » prévue par le code du travail. (Question du 11 juin 1964.)

Réponse. — 1° Sans préjudice du respect des obligations à carac-
tère général qui résultent de la réglementation du travail et qui
s' imposent à tous les chefs d'entrepris( , et notamment au regard des
jeunes travailleurs, les maîtres d'apprentissage sont tenus, non seu-
lement d'observer pour ce qui les concerne les dispositions du titre I"
du livre I" du code précité, mais encore celles du titre V du code
de l'enseignement technique, intitulé e De l ' éducation profession-
nelle obligatoire et des cours professionnels . . . s . D ' une part, pour ce
qui a trait aux engagements pris par le maître quant à la nature
de la formation dont il doit faire bénéficier l' apprenti, le livre I"
du code du travail, outre l'article 1" rappelé par l'honorable
parlementaire, prévoit en son article 3 que e le contrat contient :
. .. 6° L'indication des cours professionnels que le chef d'établisse-
ment s'engage à faire suivre à l'apprenti soit dans l'établissement,
soit au dehors, confoeméiuent à la loi sur l'enseignement technique
et sous les sanctions que cette loi comporte . . . » et en son article 10
que e le maître doit enseigner à l 'apprenti progressivement et
complètement l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait
l'objet du contrat a . D'autre part, le code de l'enseignement tech-
nique, dont l'application relève des attributions du ministre de
l'éducation nationale, impose notamment au chef d'établissement de
laisser à ses apprentis de moins de dix-sept ans (visés aux articles 82,
89 et 90 dudit code) « le temps et la liberté nécessaires pour suivre
les cours obligatoires communaux ou privés s (art . 100) et e égale-
ment de s 'assurer de (leur) assiduité aux cours . . . a (art . 101) . Il est
à noter, enfin, que lorsque le maître d' apprentissage exerce une
activité industrielle ou commerciale à caractère artisanal, ce qui
est le cas évoqué dans la présente question, il doit respecter de
surcroît les obligations particulières qui découlent du titre IV du
code de l'artisanat et du règlement général d'apprentissage arti-
sanal, approuvé par le ministre de l'éducation nationale . Le code
de l'artisanat, dont l'application relève du ministre de l'industrie,
dispose notamment en son article 36 que : « L'apprentissage qui se
fait dans l'atelier et sous la responsabilité de l'artisan est complété
par l'enseignement des cours professionnels » et en son article 47
que : s a) Les apprentis occupés chez une des personnes visées à
l'article 44 dudit code sont tenus de suivre assidûment sous la res-
ponsabilité de celle-ci les cours professionnels institués dans la
localité . .. a . e b) Le maître et le représentant légal doivent signer
ce livret (livret d'assiduité de l'apprenti où doivent être portées les
absences) chaque mois ... a. e c) Pour le cas où l'apprenti n'a pas
l'occasion de fréquenter un cours professionnel, la formation théo-
rique doit être assurée par les soins du maître d 'apprentissage. . . s.
Il résulte de la combinaison de ces diverses dispositions que le
maître d'apprentissage est tenu de prendre toute mesure utile afin
que son apprenti bénéficie d'une formation méthodique et complète.
2° D'une part, le code de l'enseignement technique prévoit en son
article 106 que « le chef d'établissement qui aura contrevenu aux
prescriptions des articles 100 et 101 (cf. supra 1°) sera mis en
demeure de s'y conformer par un avertissement de la commission
locale professionnelle . En cas de récidive dans les douze mois qui
suivront l'avertissement, le contrevenant sera poursuivi sur la
plainte de la commission locale professionnelle devant le tribunal
de police et passible d'une amende . .. s. Ce même code précise que
« . . .les inspecteurs du travail sont chargés de constater... les infrac•
tiens aux dispositions du titre V du présent code » (art . 108) et que

les contraventions aux (dites) dispositions sont, en ce qui concerne
la sanction pénale, assimilées aux contraventions énumérées à
l'article 99 du livre I" du code du travail » (art . 109) . D'autre part,
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en ce qui concerne plus spécialement l'apprentissage artisanal,
l'article 42 du code de l 'artisanat dispose en outre que a . . . les inspec-
teurs d'apprentissage des chambres de métiers qui sont proposés
par la chambre de métiers, après avis des organisations artisanales,
et nommés par le ministre chargé de l'enseignement technique, sont
autorisés à visiter, pendant la durée du travail, les ateliers, entre-
prises et chantiers ressortissant de la chambre ainsi que les logis
d'apprentis, à s'informer sur la formation professionnelle, l 'emploi
et la tenue de l'apprenti et à constater les contraventions aux lois et
règlements concernant l ' apprentissage . Les procès-verbaux dressés
par leurs soins sont transmis au directeur départemental du travail
et de la main-d'oeuvre et doivent être poursuivis à la diligence de
ce dernier. .. a. Enfin, le code du travail précise que « les indem-
nités ou restitutions qui pourraient être ducs à l ' une ou à l'autre
des parties (dans le cas notamn,s-)t où le contrat aurait été résolu
à la suite de l'inobservation des stipulations du contrat par l'une
des parties) seront, à défaut de stipulations expresses, rt%'ées par
le conseil de prud' hommes ou par le juge d' instance dans :es cantons
qui ne ressortissent point à la juridiction d ' un conseil de prud ' hom-
mes s (art . 18 du livre I°') . 3° n appartiendrait à l 'honorable parle-
mentaire de saisir directement de cette question M. le ministre de
l' industrie. C 'est en effet aux chambres de métiers placées sous sa
tutelle qu 'a été confié le soin de « réglementer et d + surveiller
l 'apprentissage dans les entreprises artisanales die leur ressort .. a
(art . 41 du code de l ' artisanat) et « d ' instituer un servies. d ' i' .spection
chargé de surveiller dans (ces) entreprises. .. l'ap_rl. ai oa d e s unis
et règlements d'apprentissage ... » (art. 42 du méme coda.

9730. — M. Baudis appelle l' attention de M . le ministre du frai
val! sur la situation angoissante dans laquelle se trouvent un
certain nombre d 'agents contractuels rapatriés d 'Algérie, qui
avaient été recrutés en vertu des décrets n° 59. 1213 du 27 octobre
1959 et n° 60.1024 du 13 septembre 1950 et qui avaient vocation à
titularisation dans leur emploi dans le cadre d ' une carrière norme.
lement poursuivie. En application de l 'article 1" de l 'ordonnance
n° 62 .401 du 11 avril 1962 .de nombreuses titularisations sont
intervenues en faveur de certaines catégories de ces agents contrac-
tuels, alors que d 'autres catégories — notamment les anciens agents
contractuels des services de police d'Algérie — attendent toujours
leur intégration . Bien que ne les concernant pas, il a été fait
application à une partie des agents contractuels rapatriés des
dispositions du décret n° 62-1170 du 8 octobre 1962 et cela a entraîné
la radiation pure et simple des agents non titulaires relevant de
l'article 2 de l 'ordonnance du 11 avril 1962 susvisée, des centres
d'orientation et de réemploi, sans qu' aucun emploi administratif
ait été proposé aux agents non titulaires, malgré leur priorité
d'emploi et leurs avantages de situation dès leur retour en métro-
pole . Alors que, dans le même temps la loi de finances pour
1964 prévoyait des mesures d ' intégration et titularisait certains
contractuels d'outre-mer et qu'il était réservé 120 emploi de titu.
laires aux agents occasionnels du ministère de la construction
lesquels se sont vu attribuer des emplois réservés au sein de la
sûreté nationale . Cette différence de traitement apparaît aux
agents rapatriés comme discriminatoire à leur égard . Il lui
demande : 1° quels résultats ont été obtenus en matière de reclas-
sement d 'agents non titulaires rapatriés d ' Algérie par l 'intermé•
(Haire des centres d'orientation et de réemploi ; 2° quel est par
département le nombre d ' agents non titulaires recrutes depuis le
1°' juillet 1962 et le nombre d'emplois qui ont été réservés aux
agents rapatriés d'Algérie ; 3° quelles mesures il entend prendre
afin de faciliter le reclassement des agents non titulaires rapatriés
d'Algérie . (Question du 17 juin 1964.)

Réponse — La situation des anciens agents non titulaires de
l' administration française en Algérle, évoquée par l 'honorable par-
lementaire, est l'un des problèmes qui a retenu tout particulière-
ment l' attention du ministère du travail . Celui-ci s 'est efforcé d ' assu-
rer de la manière la plus large possible, par l' intermédiaire du
centre d'orientation et de réemploi fonctionnant à l 'administra-
tion centrale et des sections départementales dudit centre, le reclas-
sement professionnel des agents rapatriés. Conformément aux
dispositions da décret du 8 octobre 1962, parmi les intéressés un
certain nombre ont pu bénéficier d ' un recrutement, avec priorité,
dans les administrations publiques de la métropole ; d ' autres ont
été reclassés par les soins du centre d'orientation et de réemploi
dans le secteur privé ; d'autres, enfin, dont les dossiers avaient
été constitués par le centre, ont accepté des postes qui leur ont
été offerts directement par les employeurs . Des résultats très appré-
ciables ont été obtenus en faveur des agents rapatriés, comme en
témoignent les chiffres suivants arrêtés au l°' juin 1964. A cette
date, en effet, 2 .866 agents avaient été inscrits sur les contrôles
du centre d 'orientation et de réemploi. Parmi ceux-ci, 2 .072 agents
avaient été reclassés, dont 535 par le C. O. R. dans le secteur
public, 264 par le C. O. R. dans le secteur privé et 1 .273 avec
l'aide du C . O. R . Il y a lieu de penser que la situation actuelle
du marché de l'emploi permettra d'apporter une solution aux
dossiers qui se trouvent encore en instance ; en ce qui concerne
le cas particulier des anciens agents des centres de formation
professionnelle, les derniers reclassements seront facilités par le
développement donné présentement à la formation professionnelle
des adultes en métropole.

9763. — M. Hinsberger appelle l'attention de M. le ministre du
travail sur le problème des chaussures médicales de traitement
pour' enfants . En effet, l'arrêté du 3 juillet 1963 pris à la suite
de l'avis de la commission spéciale en date du 26 avril 1963, stipule

(art . 1") : «Les dispositions concernant les chaussures médicales
de traitement pour enfants inscrites à la nomenclature du chapitre IV
(Objets et petit appareillage) du titre V (Prothèse et orthopédie)
du tarif interministériel des prestations sanitaires par l 'arrêté
du 9 janvier 1951 sont abrogées ° . De ce fait, les caisses primaires
de sécurité sociale ne remboursent plus les chaussures médicales
de traitement pour enfants . Compte tenu du prix élevé de ces chaus-
sures, s'ont l'achat doit être fréquemment renouvelé en raison de
la croissance des enfants, il lui demande s 'il envisage de revenir
sur la décision de non-remboursement précisée par l 'arrêté du
3 juillet 1983 et si des modalités différentes de remboursement
sont actuellement à l 'étude. (Question du 18 juin 1964.)

Réponse. — II convient de rappeler, tout d'abord, que la réglemen•
tation applicable aux fournitures de chaussures médicales de traite-
ment pour enfants impose aux organismes de sécurité sociale de ne
rembourser que des chaussures conformes aux modèles types définis
à la nomenclature du tarif interministériel des prestations sani-
taires et délivrées, en outre, par des fournisseurs dûment agréés.
L'inscription des modèles types à la nomenclature ne peut intervenir
que par arrêté interministériel pris sur proposition de la commis-
sion interministérielle des prestations sanitaires, après avis de la
commission consultative nationale d 'agrément . Or, la multiplicité des
modèles qui leur étaient présentés a conduit la commission natio-
nale consultative et la commission interministérielle des prestations
sanitaires à solliciter les avis de personnalités compétentes du corps
médical sur les caractéristiques que doivent présenter, pour garantir
leur efficacité, les chaussures médicales de traitement pour enfants.
Devant les avis divergents des médecins podologues consultés, sur
les caractéristiques techniques des normes à respecter par les fabri•
cents des chaussures dont il s ' agit s et en vue de mettre fin à des
abus dont les conséquences financières sur le budget des caisses
appelaient des redressements, la commission interministérielle sus-
visée à suggéré de supprimer de la Nomenclature les chaussures
médicales pour enfants avec leurs caractéristiques actuelles . Tel a été
l 'objet de l'arrêté du 3 juillet 1963, qui a radié de la nomenclature
du tarif (titre V, chapitre IV) la référence CIi Ml. En conséquence,
les caisses de sécurité sociale ne doivent plus, pour l 'instant, accorder
leur participation à l'achat de ces chaussures. Conscients, toutefois,
de l 'opportunité de conserver à la Nomenclature une chaussure inter-
médiaire entre la chaussure ordinaire et la chaussure orthopédique,
les départements ministériels intéressés (travail, santé publique et
anciens combattants et victimes de guerre) étudient, en rapport
avec les podologues déjà consultés, un projet de cahier des charges
pour ces fournitures . Dès l 'établissement de celui-ci, il sera possible
aux commissions précitées de se prononcer sur l ' inscription de
modèles types répondant aux normes ainsi définies et, par voie
de conséquence, aux assurés sociaux d'obtenir le remboursement des
chaussures conformes aux modèles inscrits.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application ne l 'article 138 [alinéas 2 et 6J du règlement.)

9102. — 19 mai 1964 . — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre de l ' intérieur que sa réponse du 8 février 1964 à sa ques-
tion écrite n° 6272 du 10 décembre 1963 a accru l'inquiétude de
nombreux habitants de Sevran (Seine-et-Oise) qui voient confirmer,
d'une part, la possibilité de nouveaux accidents semblables à
l'effondrement de terrain qui s ' est produit le 26 novembre 1963
et qui a entraîné l ' engloutissement d'une maison d ' habitation, et
d'autre part, le fait qu'aucune mesure préventive de sécurité ne
sera prise. Compte tenu des caractéristiques géologiques de la
vallée quaternaire de la Marne au niveau de la plaine de Sevran,
il lui demande. si, à défaut d'un quadrillage semé de multiples
sondages, il n'envisage pas que soient effectués des sondages obli-
ques sous l ' emprise des bâtiments importants et que soit réalisé
l'aménagement d'un système de drainage à même de réduire les
risques d'accidents de terrain dans les secteurs les plus menacés.

9108 . — 19 mai 1964. — M. Becker demande à M . le ministre
d' Etat chargé de la réforme administrative de lui communiquer :
1° le nombre de commis de l'administration des P . T. T. qui,
recrutés avant le 1°' octobre 1948, ne sont pas encore nommés
contrôleurs ; 2° le nombre de commis des régies financières qui,
recrutés avant le 1" octobre 1948, ne sont pas encore nommés
contrôleurs.

9137. — 20 mai 1964 . — M . Scheesling demande à M. le ministre
de l'agriculture de lui faire connaître la liste actuelle des maladies
professionnelles en agriculture, et de préciser quelles mesures il a
prises pour attirer l'attention des exploitants agricoles sur le dan-
ger qu'ils courent en ne s'assurant pas contre le risque d'être
atteints de ces maladies qui ne sont pas couvertes par le régime
d ' assurance maladie des exploitants agricoles, institué par la loi
du 25 juin 1961, pas plus, d 'ailleurs, que ne sont couverts par
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ce régime les accidents du travail, ni même que les conséquences
des accidents de la vie privée . Les exploitants agricoles n'ont pas
tous, en effet, connaissance de l' article 1146 du code rural et nour-
rissent à l'égard de l 'indemnisation des maladies professionnelles
de graves illusions.

9157. — 21 mai 1964 . — M . Antoine Caill expose à M . le ministre
de l'agriculture que le décret n" 62-1235 du 20 octobre 1962 indique
notamment que, tsar t,ception, le droit de préemption de la S . A.
F. E. R . ' ° pour.a pas s' exercer lors des aliénations de terrains
destinés eux constructeurs et aux aménagements e industriels e.
Il lui demande s ' il y a lieu de penser que, s 'agissant d ' un négo-
ciant e,i gros qui se dispose à acquérir un terrain d ' une superficie
de l'ordre d'un hectare pou : l'édification des entrepôts nécessaires
à sen commerce, cette acquisition puisse être englobée sous le
vocrble « aménagements industriels ° et par suite échapper au
(toit de préemption de la S. A . F. E. R.

9181 . — 21 mai 1964. — M . Chaze expose à M . le ministre de
l 'agriculture que la circulaire n" 4 D /D/13 du 3 février 1964 exi-
geant, par analogie avec les dispositions de l'article 13, alinéa
premier du décret r,' 63.455 du 6 mai 1963, un bail de dix-huit
années pour que les fermiers puissent obtenir le bénéfice de l'in-
demnité viagère de dé p art conduit à priver de cette indemnité
la plupart d 'entre eux . Il lui l'appelle que par contre les dispositions
de l 'article 9 de la loi relative au droit de reprise ouvrent sans
conditions le droit à l'indemnité de reprise pour les fermiers
évincés en raison de leur âge . Il lui demande : 1° s'il n'estime
pas préférable, en ce qui concerne les fermiers abandonnant leur
exploitation, de déterminer les conditions exigées d'eux pour l ' obten-
tion de l'indemnité viagère de départ par référence à la loi rela-
tive au droit de repsise et non par analogie avec l 'article 13 du
, cret du 6 mai 1903 çui vise les propriétaires ; 2° si le refus par
k propriétaire d'sceorder un bail de dix-huit ans ne peut pas être
assimilé à ane mesure d'évincement à l'encontre de l'ancien pre-
neur et permettre par conséquent à celui-ci d'obtenir le bénéfice
des dispositions de la loi sur le droit de reprise.

9728. — 17 juin 1964. — M. Baudis expose à M. le ministre
de l'intérieur que les fonctionnaires de le sûreté nationale admis
à la retraite doivent rendre leur carte professionnelle et ne dis-
posent plus d'aucune pièce pour justifier de leur qualité . Cepen-
dant, la préfecture de police délivre à ses ressortissants une carte
de retraité de la police . Il lui demande s'il n'envisage pas de
prendre une mesure analogue en faveur des retraités de la sûreté
nationale, la possession d'une carte leur étant d'ailleurs indispen-
sable pour avoir accès à certains organismes : mess, cantines,
auxquels ils peuvent être admis.

9735. — 17 juin 1964 . — M. Nègre expose à M. le ministre de la
santé publique et de la population qu' il e été noté l'an dernier, à
travers la France, une recrudescence marquée des empoisonnements
par les champignons . Il y a quelq';es semaines, une intoxication a
causé la mort à Clermont-Ferrant d'une fillette de sept ans. Si les
accidents fongiques avaient paru moins nombreux au cours des
derniers lustres, il n'en reste pas moins que plusieurs dizaines de
personnes sont, chaque année, victimes d'empoisonnements très
sérieux dont certains sont suivis de mort. Il lui demande s'il ne
pourrait être envisagé la réalisation, par les éminents spécialistes
qui paraissent groupés au sein de la société mycologique de France,
d'une part, d'un tableau précis et complet comportant reproduc-
tion en couleurs, description succincte des variétés mortelles, et sou-
lignant les confusions possibles, d'une part, d'un film, également
en couleurs, dont la projection pourrait être rendue obligatoire
dans les établissements d'enseignement des premier et second degrés,
à l'occasion des leçons sur les champignons, et même dans le cadre
des activités de loisirs.

9736. — 17 juin 1964 . — M. Nègre demande à M . le ministre de le
santé publique et de la population s 'il ne serait pas possible, afin
de traiter dans les conditions les meilleures les empoisonnements
graves causés par certains champignons, et notamment ceux qui
résultent de l'ingestion d'amanites blanches, de prévoir que tous
les hôpitaux des grandes villes soient munis de sérum anti-phal-
loldien préparé à l'institut Pasteur.

9737. — 17 juin 1964. — M. Blanche attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur les dispositions
du titre 1", article 3, dispositions générales A, paragraphes 1 et 2
du cahier type des clauses administratives générales applicables
aux marchés de travaux passés au nom de l'Etat, annexé au décret
n• 61429 du 8 mai 1961 (J. O . du 31 mai 1961) . Aux termes de ces
dispositions, les conditions à remplir pour prendre part aux marchés
ont, notamment, ainsi stipulées : e 10 L'exécution des marchés ne
peut être confiée qu'à une entreprise ayant les capacités juridique,

technique et financière nécessaires . L' administration apprécie souve-
rainement ses rapacités ; 2" pour pouvoir présenter des offres, les
personnes ou sociétés en état de règlement judiciaire doivent avoir
été préalablement autorisées par l 'administration s . Ainsi, possibilité
est donnée aux entreprises en état de règlement judiciaire de sou-
missionner à l ' occasion d 'appels d 'offre ou d ' adjudication, une dis-
tinction semblant toutefois devoir être établie entre la liquidation
ou le règlement judiciaire simple et le règlement judiciaire auto-
risant la poursuite de l 'activité de l 'entreprise (cf. arrêté du 17 juil-
let 1961 portant application du décret n" 61-732 du 10 juillet 1961
modifiant le décret n" 54-596 du 11 juin 1954 portant simplification
des formalités imposées aux entreprises soumissionnant aux mar-
chés de l ' Etat) — n° 9 de la déclaration à souscrire par les entre-
prises individuelles soumissionnant aux marchés de l ' Etat — (J . O.
du 23 juillet 1961, p . 6746) . Cependant, le décret n" 60-724 du 25 juil-
let 1960, relatif aux marchés passés au nom des départements, des
communes, des syndicats de communes, des établissements publics
départementaux et communaux (J . O . du 27 juillet 1960, p. 6923) ;
stipule en son article 9 : « Les personnes ou sociétés en état de
faillite ou de règlement judiciaire ne sont pas admises à soumis-
sionner. Aucun marché des collectivités et établissements men-
tionnés à l 'article 1" ne peut leur être attribué ». Il y a donc oppo-
sition entre les deux textes, les conditions faites aux entreprises
soumissionnant aux marchés de travaux passés au nom de l 'Etat
étant plus libérales que celles consenties aux soumissionnaires
aux marchés passés au nom des départements, communes et autres
collectivités locales. Les obligations relatives aux marchés passés
au nom desdites collectivités locales étant antérieures (25 juillet
1960) à celles régissant les marchés de l 'Etat (8 mai 1961). Il lui
demande s 'il est possible de faire application des dispositions de
l'article 3 — A — paragraphe 2, du décret n° 61-529 du 8 mai
1961 aux entreprises soumissionnant aux marchés passés au nom des
départements et des communes. Dans la négative, il lui demande
quelle peut être la situation d 'une entreprise en état de règlement
judiciaire mais autorisée, par jugement, à continuer son activité,
au regard des offres de marchés départementaux ou communaux.

9740 . — 17 juin 1964 . — M. Duvillard expose à M . la ministre de
l 'éducation nationale que, parmi les jurys de correction des C . A . F.
industriels masculins du département du Loiret (métallurgie, élec-
tricité, automobile, bois, bâtiment), on compte 186 membres dont
124 professionnels . Parmi ces derniers figurent 36 ouvriers qualifiés
(P2 ou P3) qui, lorsqu'ils participent aux examens des C. A. P.
subissent une perte de salaire hebdomadaire assez sensible. En
effet, le salaire moyen horaire (métallurgie, département du Loiret
par exemple) est de 3,70 F pour un P2 et de 3,97 F pour un F3,
avec au-delà de la 40' heure, une majoration de 25 p . 100, soit
4,62 F pour le P2 et 4,96 pour le P3 ; au-delà de la 48' heure,
le taux est de 5,55 F pour le P2 et 5,95 F pour le P3 . Or, ce sont
ces heures fortement majorées que les salariés perdent en venant
participer aux examens de C . A. P. pour lesquels ils sont réglés sur
la base de 2,75 F pour une heure de correction, 2,20 F pour une
heure de surveillance et 2,75 F pour une heure comme responsable
de salle . Afin de remédier à cette situation anormale, il lui demande
les mesures qu'Il compte prendre, en accord avec M . le ministre
des finances et des affaires économiques, pour majorer les indem-
nités horaires versées aux jurys d'examen de C . A. P., de telle
sorte que les intéressés ne subissent aucune perte du fait de
leur participation auxdits examens, et pour que le règlement
de ces indemnités intervienne sans les retards importants constatés
jusqu'ici.

9742. — 17 juin 1964 . — M. Mlossec expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que, le 20 janvier 1964, le tribunal adminis-
tratif de Rennes annulait une décision de l'inspection académique
de Rennes refusant le bénéfice de la subvention d'Etat instituée
en faveur du transport scolaire à deux élèves qui, journellement,
prenaient un car de transport régulier public pour se rendre
dans une école libre d'enseignement technique n'ayant pas passé
contrat avec l'Etat. L'administration considérait que cette subven-
tion devait être réservée aux élèves de l'enseignement public et
à ceux des écoles privées sous contrat. Le tribunal a estimé que le
ramassage scolaire est un service public et • que dès lors et en
application des principes généraux du droit, ce service doit être
ouvert à tous les enfants des familles placées' dans les condi-
tions comparables de situation géographique, sans distinction entre
les écoles, qu'elles soient publiques ou privées, que ces dernières
soient ou non placées sous le régime des contrats prévus par
la loi du 31 décembre 1950, lesquels ont un autre objet n . Dans le
département du Finistère, de nombreux élèves se sont vu refuser
depuis avril 1962, pour les mêmes raisons, le bénéfice de cette
subvention . Il lut demande si, compte tenu de la décision du
tribunal administratif de Rennes, des instructions ont été données
pour que la subvention soit accordée aux élèves se trouvant dans
cette situation.

9744. — 17 juin 1964 . — M. de Pierrebourg signale à l'attention de
M. le ministre des armées la situation dans laquelle se trouve
actuellement le personnel militaire féminin de l'armée de terre,
tant au point de vue des échelles de solde, qu'au point de vue de
l'avancement. D'après les indications qui lui sont parvenues : 1° le
P. M . F. A . T. a toujours un pourcentage d'échelle de solde n• 4
fixé à 19 p. 100 de l'effectif budgétaire par le décret du 15 octobre



-25 Juillet 1964

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2561

1951, alors que celui des sous-officiers est passé de 27 p . 100 en
1963 à 30 p. 100 au 1°' janvier 1964. Or cette disparité est d 'autant
plus choquante que le nombre des P. F. A .T. titulaires du B.E .P.C.
ou d' un diplôme de valeur supérieure est à peu près de 30 p . 100
plus élevé que celui des sous-officiers . Par exemple, les candi-
dates féminines au cadre de recrutement doivent posséder au mini-
mum le brevet élémentaire, alors qu 'il n'est pas exigé des candidats
masculins à ce cadre . Les conséquences d ' un pareil état de choses
font que le personnel militaire féminin de l 'armée de terre se voit
imposer, pour éviter un afflux de candidatures et la formation
de e listes d'ettente d'intégration s, des cond :`""ns telles que cer-
taines spécialistes ne peuvent être intégrées en échelle de solde
n° 4 avant leur demande de mise à la retraite ou leur départ par
limite d'âge ; 2° pour ce qui est de l'avancement, celui-ci, faute de
crédits suffisants, est pour 1964 extrêmement faible et pour ainsi
dire inexistant dans certaines catégories (il a'teindrait moins de
5 p . 100 des proposables dans quelques cas) . Des cadres n 'ont pas
eu d 'avancement ni au 1•' janvier 1964, ni au 1•' avril 1964.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à une telle situation, qui nuit d'une façon certaine à ce
personnel militaire particulièrement méritant. Il lui rappelle, à cet
égard, les engagements qu'il avait pris tant dans une réponse à
la question écrite n° 11334 du 5 août 1961 (J . O . Débats parlemen-
taires . Assemblée nationale du 23 septembre 1961, page 2303),
qu'à une réponse à une question orale (J . O . . Débets parlementaires
du 14 juillet 1962. page 2540) et qui, jusqu 'à ce jour, ne semblent
pas avoir été suivis d'effet.

9746. -- 17 juin 1964 . — M . Tourné expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que les établissements de l 'enseignement
secondaire dans les Pyrénées-Orientales ne disposent pas des instal-
lations sportives qui leur seraient nécessaires . Dans certains de
ces établissements, l 'équipement sportif est inexistant. L est vrai
que la plupart d'entre eux ont été construits à une époque où
les sports et l'éducation physique n 'avaient pas la place qu ' ils
ont acquise à juste titre dans les programmes scolaires . Par
ailleurs, le manque d' espace a été souvent un facteur de limitation
des terrains indispensables à la pratique rationnelle des sports
scolaires . Ainsi, avec l 'expérience du passé, il serait anormal de
ne pas prévoir, dans les plans de construction d'un grand établis•
sement scolaire, les espaces nécessaires à un véritable équipement
sportif scalaire . Mais, semble-t-il, le nouveau lycée technique de
garçons, en construction face au clos Banet, à Perpignan, risque
de ne pas bénéficier de cette leçon . En effet, les prévisions initiales
sont déjà largement dépassées et les surfaces qui avaient été
réservées pour l'aménagement des divers équipements sportifs
sont manifestement insuffisantes. Or, les alentours de cette belle
réalisation sont encore libres de toute construction . Il est dons
possible d'acquérir les nouveaux terrains nécessaires aux installations
sportives . Il lui demande : 1° quels sont les divers équipements
sportifs prévus autour du nouveau lycée technique de garçons.
en construction à Perpignan : terrain en plein air, terrain couvert,
bassin d'eau, etc . ; 2° s'il ne pense pas venu le moment d'acquérir
de nouveaux terrains en vue de realiser autour de cet établisse
ment appelé à recevoir de très nombreux élèves dans un proche
avenir, un véritable complexe sportif correspondant aux normes
officielles.

9747 . — 17 juin 1964 . -- M . Tourné expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que sur le plan de la
commercialisation des fruits et légumes, notamment des primeurs,
l'Espagne est devenue un concurrent mortel pour les producteurs
français. Il lui rappelle que ces fruits et légumes arrivent en
France dans des cageots exonérés de toute taxe par le Gouverne-
ment espagnol . Par contre, les produits similaires français sont
emballés et expédiés dans des cageots désastreusement grévés d'im-
pôt et de taxes, telle la taxe sur la valeur ajoutée . Il lui demande
s'il entend mettre fin à une situation fiscale éminemment défavo.
rable aux producteurs français intéressés.

9740 . — 17 juin 1964 .— M . Prioux expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la taxe de prestations
de services sur les transports routiers de marchandises a été rem-
placée, en 1957, par une taxe au poids, dite taxe générale . Le
barème était fixe par semestre et les transporteurs avaient la
faculté, en demandant l'accord des contributions indirectes, de
payer en plusieurs mois ces taxes, par exemple les taxes pour le
premier semestre étaient généralement payées en janvier, février,
mars et quelquefois début avril ; dans les cas d 'hiver rigoureux,
le délai s'étalait même jusqu'en juin . Or cette année, brusquement,
l'administration des contributions indirectes exige le paiement en
deux mois et, pour 1965, le paiement - d ' avance . Cela n'aura d ' autre
résultat que de mettre les entreprises de transports en difficulté.

Il lui demande s'il estime que ce comportement est en concor-
dance avec les déclarations publiques qu'il - faites à de nom-
breuses reprises et d'après lesquelles, compte tenu de l'importance
des rentrées fiscales, il aurait demandé à ces services de faire
preuve d' indulgence et de compréhension.

9749. — 17 juin 1964 . — M. Prioux demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports s'il lui parait normal qu'une
entreprise de transports soit traduite en conseil de discipline par

le groupement professionnel routier sous prétexte que les prix pra-
tiqués par lot de 20 tonnes et à l 'année, pour des transports
qu'elle assure depuis plusieurs années déjà, sont intérieurs au prix
que prétend imposer depuis un an le groupement et que le
client n'acepte pas. Outre que de telles pratiques son; de nature
à mettre les entreprises en difficultés, il ne semble pas que le
rôle joué en l'occurrence par le groupement professionnel routier
soit en conformité avec les mesures d 'ordres divers que prend le
Gouvernement pour stabiliser les prix.

9751 . — 17 juin 1964. — M. Davoust expose à M . le ministre des
finances et des affaires économique, que des travaux importants ont
été exécutés dans une rue particulièrement commerçante d ' une ville
en expansion économique . 11 souligne que ces travaux, dont les
riverains n 'ont pas contesté la nécessité, ont rendu la voie pratique-
ment impraticable pendant plusieurs mois, réduisant de 50 p . 100 le
chiffre d'affaires des commerçants en cause . Il lui demande de
faire connaître les instructiors données dans des circonstances ana-
logues à ses directions départementales pour qu'il soit tenu compte,
en matière fiscale, d'une situation dont les intéressés ne sont pas
responsables (réduction de patente, dégrèvements, délais, etc .).

9753. — 17 juin 1964 . -- . M . Robert Ballanger expose à M . le ministre
d ' Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que le
préfet de la Réunion vient de publier un communiqué par lequel,
après avoir évoqué a l 'affaire Vergés s, ii met en garde :es fonction-
naires contre toute recel s éventuel de ce journaliste et les prévient,
pour leur évite, a toute surprise désagréable s, qu 'il a décidé
d ' utiliser les pouvoirs que lui donne l 'ordonnance r.° 60-1101 du
5 octobre 1960. Cette ordonnance, signée de M. Michel Debré et
spéciale aux e départements d'outre-mer s . permet au préfet de faire
muter d'office en France tout fonctionnaire dont la présence lui
semble e de nature à troubler l 'ordre publics dans son département.
L e orctiunnaire n' a droit à aucune explication et doit rejoindre son
poste dans le délai qui lui est fixé et qui est en général très court.
S' il refuse, il est révoqué . La menace officielle et publique d 'appliquer
ce texte d'exception, né des circonstances de la guerre d'Algérie et
faisant l'objet d'une condamnation unanime de la part de l'opinion
publique à la Réunion, laisse prévoir une nouvelle aggravation de
l'arbitraire et des atteintes aux libertés dans l'île. Il lui demande
s'il entend renoncer à ces méthodes n'Intimidation contraires aux
libertés publiques les plus élémentaires.

9754. — 17 juin 1964 . — M. Nilès attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1" sur les
retenues pour la sécurité sociale appliquées aux salaires des moni-
teurs des patronages laïcs ; 2° sur le versement forfaitaire de
5 p. 100 sur les salaires des moniteurs payés par les patronages laïcs.
En effet, en ce qui concerne les colonies de vacances, les directeurs
et moniteurs ont un régime particulier dont le taux est bien
inférieur aux retenues appliquées aux travailleurs en général, et
dont la part patronale elle-même est fixée forfaitairement . Compte
tenu que les moniteurs de patronage travaillent tous à temps
incomplet et qu 'ils ne peuvent jamais bénéficier des indemnités
journalières du fait qu'ils ne peuvent faire état d'un nombre
d' heures de travail suffisant et que, d 'autre part, toutes ces charges
sociales viennent grever lourdement des oeuvres sociales telles que
les patronages en ce qui concerne la part patronale, il serait évidem-
ment souhaitable qu ' un régime spécial soit appliqué également dans
le cas exposé . Il lui demande : 1° si des mesures identiques à celles
appliquées aux directeurs de colonies de vacances ne pourraient pas
être étendues aux directeurs — à temps incomplet — ainsi qu'aux
moniteurs des patronages ; 2° si le versement forfaitaire de 5 p . 100
sur les salaires ne pourrait pas être également supprimé pour cette
catégorie de personnel.

9761 . — 18 juin 1964 . — M. Hinsberger attire l'attention de
M. le ministre des armées sur les conditions auxquelles est soumis
un particulier qui désire construire une maison sur un terrain situé
dans une zone de servitudes défensives d'un ouvrage fortifié . Dans
ces zones, les constructions sont interdites par la loi du 10 août 1853.
Il est cependant prévu que le ministre des armées peut exception-
nellement autoriser l'édification d'un immeuble, à condition que . le
propriétaire intéressé souscrive une soumission de démolir sans
indemnité à la première réquisition militaire dans le seul cas
de guerre . Il lui fait remarquer que la référence, en 1964, à une loi
de 1853, en ce qui concerne l ' édification d ' immeubles, présente
certainement un caractère curieusement anachronique . Il est évident,
également, que l'engagement demandé de détruire un immeuble,
construit exceptionnellement avec l 'autorisation du ministre des
armées, apparaît comme manquant de réalisme, surtout lorsqu'il
s'agit de zones de servitudes d ' ouvrages fortifiés anciens dont
l'intérêt militaire e certainement considérablement décru. Il lui
demande si, compte tenu des remarques précédentes, il ne lui
parait pas souhaitable d'envisager de modifier les textes en la
matière.
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9764. — 18 juin 1964. — M. Hoffer demande à M . le ministre d'Etat
chargé de la

	

réforme administrative

	

si, compte

	

tenu, d'une part,
de la pénurie de personnel

	

dans

	

certains

	

corps

	

d ' agents

	

publics
(corps enseignant, agents

	

hospitaliers,

	

etc.)

	

et,

	

d 'autre

	

part,

	

des
difficultés

	

qu 'éprouvent

	

les

	

mères

	

de

	

familles

	

fonctionnaires

	

à
assurer un service à temps complet, il est envisagé d 'instituer, pour
certains emplois un service à mi-temps au profit des femmes mariées
qui le souhaiteraient.

9765. — 18 juin 1964 . — M. Le Theule expose à M . le ministre des
armées que la réponse apportée le 25 janvier 1964 à sa question
écrite n" 5997, concernant les personnels des cadres militaires fémi-
nins, ne donne pas entièrement satisfaction aux intéressées. Il
attire à nouveau son attention sur le fait que le décret n" 51-1197
du 15 octobre 1951, por tant statut du personnel des cadres militaires
féminins, porte un grave préjudice ana infirmières militaires diplô-
mées d'Etat, et il lui demande s' il ne pourrait envisager de modifier
un certain nombre de dispositions de ce statut, portant notamment
sur les points suivants : 1" déroulement de carr ière normal : les
infirmières militaires diplômées d ' État . recrutées sur titres, après
deux années de spécialisation et une fermation secondaire de base,
n'arrivent qu 'en dernier dans le cadre des promotions du P .C .M .F.
et n'accèdent au grade d 'adjudant-chef qu 'après 18 ans 6 mois, alors
que pour une P .C .M .F . des transmissions il suffit de 13 ans. Les
conditions d'avancement devraient en outre être identiques à celles
des sous-officiers, en particulier en ce qui concerne l 'accession à la
3' catégorie, sans passer par le grade de sergent-major, mesure
appliquée uniquement au P .C .M .F. (étendue pour l'année 1964
aux sous-officiers du service de santé ; 2" les rémunérations : une
infirmière militaire diplômée d ' Etat débute à l 'échelle 4, indice 154,
solde 487,80 F, l 'échelle 4 n 'ayant pas été, lors du relèvement des
échelles survenu au 1"' juillet 1961, revalorisée dans les mêmes pro-
portions que les autres échelles (exception faite pour les adjudants
et adjudants-chefs ayant quatre ans de service dans le grade) :
l'échelle 2 a été relevée de 20 points, l ' échelle 3 a été relevée de
15 points, l 'échelle 4 n 'a été relevée que de 5 points (les adjudants
et adjudants-chefs ayant quatre ans de grade ont vu leur échelle
relevée de 25 points, les officiers ont eu un relèvement de 15 à
60 points) ; 3" la validation des années d'études : le diplôme étant,
depuis 1951, exigé à l'engagement et ce personnel supportant entière-
ment les frais d ' études, cette validation étant d ' ailleurs acquise dans
le secteur civil ; 4" le recul de la limite d'âge et la retraite
à soixante ans, par analogie avec le personnel de l'A .P . ; 5" le
droit au bénéfice des primes d 'engagement et de rengagement par
l'abrogation du titre V, article 19, du décret n" 51-1197 aux termes
duquel ce droit leur est refusé . Il lui demande, en conclusion, s ' il
ne lui paraitrait pas équitable de procéder à une nouvelle étude
des différents points ci-dessus exposés.

9769. — 18 juin 1964 . — M . Ponseillé attire l'attention de M . le
ministre des travaux publics et des transports sur le fait qu'une
part non négligeable des accidents d ' automobiles est Imputable au
mauvais fonctionnement des véhicules . Il lui demande si le retrait
des cartes grises des véhicules gravement accidentés ne pourrait
pas être institué, de même que l ' obligation d 'un examen technique
par le service des mines, avant toute remise en circulation de ces
automobiles réparées.

9770. — 18 juin 1964 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, par l'arrêté
du 10 octobre 1963, modifié par l'arrêté du 2 avril 1964, il a
fixé les prix limites de vente pour la viande de boeuf uniquement
au stade du détail . Or, depuis sept mois, les prix de vente de la
viande de boeuf au stade de gros se sont accrus de façon constante.
C'est ainsi que les cours du marché de la Villette en viande nette
ont augmenté de 16 p. 100 en seconde qualité, de 28 p . 100 en
première qualité et de 14 p. 100 en extra ; que les mercuriales
officielles des Halles centrales de Paris accusent une progression
de 20 p. 100 en catégorie extra, 29 p. 100 en première qualité,
46 p . 100 en deuxième qualité. Une telle situation risque d 'avoir
pour conséquence la cessation de l ' approvisionnement en viande
de boeuf des consommateurs de la région parisienne. Il lui demande
si, pour aboutir à une diminution effective du prix de vente au
détail de la viande de boeuf, il envisage : 1" soit de déposer avec
déclaration d'urgence un projet de loi tendant à supprimer la taxe
de circulation sur les viandes prévue aux articles 520 bis et 520 ter
du code général des impôts, soit de prendre un décret afin de
réduire sensiblement les tarifs de cette taxe, tels qu'ils sont fixés
par l'article 182 AP de l'annexe III dudit code ; 2" à défaut, de
décider la taxation des prix de la viande de bœuf au stade de
gros, sans que cette mesure puisse avoir des répercusslens sur les
prix à la production.

9775. — 18 juin 1964 . — M . Roger Roucaute signale à l' attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques le malaise
qui règne au centre hospitalier de Nîmes à la suite du refus de
payer aux agents hospitaliers la prime de service pour 1963, cette
prime ayant déjà été payée semestriellement pour les années
précédentes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que la prime de service pour 1963 soit payée intégralement, sans
aucune retenue et dans les meilleurs délais, aux personnels dudit
centre hospitalier de Nîmes.

9976. — 18 juin 1964 . — M . Roger Roucaute signale à l ' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la population le
malaise qui règne au centre hospitalier de Nimes à la suite du
refus de payer nux agents hospitaliers la prime de servile pour
1963, cette prime ayant déjà été payée semestriellement pour les
années précédente, . Il lui demande q uelles mesures il compte
prendre afin que la prime de service pour 1963 soit payée inté-
gralement . sans aucune retenue et dans les meilleurs délais, aux
personnels dudit centre hospitalier de Nîmes.

9779. — 19 juin 1964 . — M. Sablé rappelle à M. le ministre d ' Etat
chargé des départements et territoires d'outre-mer qu'à plusieurs
reprises il a été question d ' installer, dans le département de la
Martinique, une maison de la culture, telle qu 'il en existe déjà dans
plusieurs régions de France ale Havre, Caen, Bourges) et que, même,
une attribution de crédits avait été prévue à cet effet par le ministère
des affaires culturelles . Il lui demande s 'il ne croit pas nécessaire
et urgent de hàter la réalisation de ce projet au moment où M. le
ministre de l'éducation nationale fait, de son côte, des efforts
sensibles pour mieux structurer l ' enseignement à tous les degrés,
en faveur d'une jeunesse de plus en plus nombreuse et privée à
partir d ' un certain âge des nourr itures intellectuelles qui assurent le
rayonnement de la pensée française.

9780. — 19 juin j964 . — M . Palmero demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s 'il n'envisage pas
de proroger la date de délivrance des attestations, modèle T 11, pour
les postulants n 'ayant pas déposé, avant le 31 décembre 1958, leur
demande d'attribution' de carte de personne contrainte au travail
en pays ennemi.

9781 . — 19 juin 1964, — M . Labéguerie demande à M. le ministre
du travail s'il n'en'. isage pas de prendre prochainement un certain
nombre de mesures susceptibles d 'apaiser le mécontentement qui se
manifeste actuellement parmi les chirurgiens -dentistes, ét d'éviter
ainsi le non-renouvellement des conventions entre les chirurgiens
dentistes et les caisses de sécurité sociale pour le troisième trimestre
1964, étant fait observer qu'il conviendrait, notamment, de supprimer
la discrimination qui a été établie, pour des actes odonto-stomato-
logiques identiques, entre, d ' une part, les médecins et, d ' autre part,
les chirurgiens dentistes, et d 'accorder à ces derniers des avantages
fiscaux analogues à ceux qui ont été consentis aux médecins.

9782 . — 19 juin 1964. — M . Davoust expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en application de l 'article 195
du code général des impôts les contribuables célibataires, veufs
ou divorcés, titulaires soit d ' une pension militaire d'invalidité, soit
d'une pension d 'invalidité pour accident du travail de 40 p. 100
ou au-dessus, soit de la carte d 'invalidité prévue à l'article 193 du
code de la famille et de l 'aide sociale et qui n ' ont pas d'enfants
à charge, bénéficient d'une part et demie pour le calcul des
cotisations dues au titre de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques . Ces mêmes catégories de contribuables n'ont droit, lors-
qu'ils sont mariés sans enfants à charge, qu'à deux parts, et ne
peuvent bénéficier d'une demi-part supplémentaire en raison de
leur invalidité, même lorsqu 'il s 'agit d ' invalides au taux de 100 p . 100.
Antérieurement à la mise en vigueur de l 'article 6 . 1I de la loi
n" 51 .598 du 24 mai 1951, un contribuable marié sans enfants à
charge, titulaire d'une pension d 'invalidité, ayant droit à deux
parts, même après trois ans de mariage, alors qu'en règle générale,
au bout de trois ans de mariage, un contribuable marié sans enfants
à charge n'avait droit qu'à une part et demie. L'article 6-II de la
loi du 24 mai 1951, en accordant à tous les ménages, qu ' ils soient
mariés depuis plus ou moins de trois ans, un nombre de parts
égal à 2, a annulé ipso facto l 'avantage d 'une demi-part dont béné-
ficiaient après trois ans de mariage les titulaires de certaines
pensions d'invalidité . Il lui demande s' il n ' estime pas équitable
de prévoir, à l'occasion de la prochaine loi de finances, une dispo-
sation modifiant l'article 195 du code général des impôts en augmen-
tation d'une demi-part le quotient familial des contribuables titulaires
de pensions d 'invalidité, aussi bien lorsqu 'il s 'agit de ménages que
de contribuables isolés.

9785. — 19 juin 1964 . — M . Carter expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, selon l ' article 30 de la
loi n " 63-1316 du 27 décembre 1963, les contribuables normalement
imposables d 'après le régime forfaitaire, et désirant opter pour
l'imposition d 'après le chiffre d' affaires réel, auraient d0 notifier
leur choix à leur inspecteur avant le 1'-' février 1964 . L'insuffisante
publicité donnée à ce texte législatif, ainsi que le court laps de
temps laissé aux contribuables pour exprimer leur choix, ont eu pour
effet l'assujettissement de nombre d 'entre eux à un régime qui ne
correspond pas à leur préférence. Il lui demande s 'il ne serait pas
possible de permettre aux intéressés d 'exercer à nouveau leur option
au moment de la notification par les inspecteurs du chiffre forfai-
taire retenu par l'administration.
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9787 . — 19 juin 1964. — M. Duperier expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale que le 8' arrondissement de Paris manque de
locaux scolaires, aussi bien pour les écoles maternelles que pour
l 'enseignement primaire et secondaire . Cette situation dure depuis
des années, et différentes démarches pour la création d'écoles
n'ont. pu aboutir, motif pris du manque d'emplacement . Il signale,
en conséquence, l 'existence d ' un immeuble de cinq étages inoc-
cupé depuis quatre ans et sis au 32 de la rue de Léningrad.
Cet immeuble, dont la façade est largement vitrée, et qui possède
une surface de planchers importante, ainsi qu 'un équipement inté-
rieur suffisant, semble pouvoir être utilisé avec un minimum de
transformation et d' aménagement, pour l ' enseignement. II pourrait
notamment convenir comme annexe à l 'école des garçons du
4, rue de Florence, qui manque de locaux . Il lui demande s 'il
compte donner suite à sa suggestion et obtenir la jouissance de
cet immeuble pour l ' affecter aux besoins de l'enseignement ci-dessus
exposés.

9788. — 19 juin 1964 . — Mme Launay expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas des familles pré-
voyantes qui, à la naissance d' un enfant, ont constitué pour lui
à la caisse des dépôts et consignations une assurance en capital
différé, afin de lui assurer une dot minimum à l 'âge de vingt
et un ans. Par suite des dévaluations successives de la monnaie,
ces enfants touchent à leur majorité une somme dérisoire par
rapport à celle versée . Elle lui demande s'il envisagerait de
prendre des dispositions semblables à celles qui ont permis la
revalorisation des rentes viagères, ce qui semblerait parfaitement
justifié à l ' égard de ces familles, qui ont mis leur confiance dans
la monnaie française.

9792. — 19 juin 1964 . — M. Trémollières demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports s'il n'estime pas utile de
faciliter les voyages des jeunes en élargissant le tarif de la Société
nationale des chemins de fer français ° voyage de la journée e avec
réduction de 75 p. 100, actuellement applicable aux seuls enfants
de moins de quinze ans, pour en faire bénéficier les jeunes Parisiens
jusqu 'à l 'âge de vingt et un ans, de telle façon que, moyennant
un prix supportable, ils puissent se rendre en forêt ou au bord
de la mer les jours de repos, où, par un retour à la nature, ils
retrouvent l 'équilibre physique et intellectuel en s'écartant du style
dit ° blouson noir e dont les méfaits ne sont plus à signaler.

9795. — 19 juin 1964 . — M. Maurice Bordet expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que l ' article D . 526
du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la
guerre dispose que des écoles de rééducation profesionnelle,
relevant de l'office national des anciens combattants, ont pour
objet d'assurer, par le travail, le reclassement social des personnes
admises au bénéfice de la rééducation professionnelle par les lois
et règlements en vigueur. Les militaires du contingent, ayant parti-
cipé pendant un an au mini"'m des opérations du maintien de
l'ordre en Algérie, sont admis par la loi n" 59 .960 du 31 juillet 1959
au bénéfice de cette rééducation . Il appelle son attention sur les
délais exagérés qui s'écoulent pour certaines professions entre
la date du dépôt de la demande et celle de l 'admission à l 'école
(cas de la spécialité de peintre décorateur, pour laquelle une demande
présentée par l 'un de ces militaires en début de 1964 pour l 'école
de Rennes ne pourra vraisemblablement être satisfaite qu'en
septembre 1966 au plus tôt) . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre en vue de mettre fin à cette situation regrettable.

9797 . — 19 juin 1964. — M. Fouet attire l 'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur l'application
de l 'article 6 de la loi du 14 septembre 1941, concernant les condi-
tions de participation financière de l'Etat aux dépenses d'intérêt
général des collectivités locales . Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable d'adopter un taux plus important pour les petites
communes particulièrement démunies de ressources, alors qu'en
application de la réglementation actuelle, le pourcentage de parti-
cipation s' élève progressivement en fonction de la population
des communes.

9800. — 19 juin 1964. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre appelle
l'attention de M . le ministre de l'Information sur les nombreuses
réclamations reçues, tant des usagers de la télévision que des reven-
deurs de postes, en ce qui concerne la réception de la deuxième
chaîne dans la région Sud de Seine-et-Oise . Les émissions sont
brouillées ou parfois nulles. Elle lui demande s'il ne serait-
pas possible d'envisager une augmentation de la puissance de
l'émetteur de cette chaîne ou la pose d'un relais, ainsi qu'il a déjà
été procédé dans d'autres départements.

9801 . — 19 juin 1964. — M, Arthur Richards expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le volume
annuel des opérations financières des P .T.T., d'après une réponse
qui a été faite par M. le ministre des postes et télécommunications

le 9 juin 1964 à sa question écrite n° 9078, peut se chiffrer à
900 millions pour les centres de chèques postaux et à 300 millions
de mandats pour les bureaux de poste. Il lui demande : 1° de lui
indiquer, en ce , qui concerne les banques nationalisées, l'impor-
tance approximative, en nombre, de leurs opérations annuelles ;
2" si ces établissements doivent conserver leurs archives dans les
conditions de l'article 11 du code de commerce, c 'est-à-dire pendant
dix ans.

9802. — 19 juin 1964 . — M . Arthur Richards expose à M. le
ministre des postes et télécommunications que l 'administr ation des
P.T .T ., lors des opérations financières relatives aux mouvements de
comptes, émissions de mandats-cartes ou de versements des comptes
de chèques postaux, prélève des frais à l ' émission desdits mandats.
Il lui demande : 1" si, dans ces conditions, l 'administration des postes
peut être comprise comme exerçant la profession bancaire ;
2" si lesdites opérations revêtent à l 'égard des déposants le carac-
tère de contrat de dépôt ou de mandat ; 3" si le fait de demander
des frais d ' acheminement pour la transmission d 'argent n'est
pas comparable aux frais généralement réclamés par une banque
pour l'envoi d'un chèque ou le virement d' une somme de compte
à compte et de place à place ; 4" si, étant un établissement d 'Etat
à caractère industriel et commercial, l 'administration des P .T .T.,
pour le trafic de ses services financiers, ne relève pas des dispo-
sitions du code de commerce, au même titre que les commerçants,
les industriels, les banquiers, etc.

9803 . — 19 juin 1964 . — M. Arthur Richards expose à M. le ministre
de la justice qu' il apparaît que le décret n" 59-1285 du 6 novembre
1959 a décidé que les experts devant les tribunaux administratifs sont
assimilés, en ce qui concerne le remboursement des frais de trans-
port et l'attribution des indemnités journalières de séjour hors de
leur résidence, aux fonctionnaires et agents de l'Etat du groupe IL
Il semble que ces frais sont ceux qui ont été fixés par le décret
du 21 mai 1953 pour les fonctionnaires dont l 'indice hiérarchique
est égal ou supérieur à 300 et inférieur à 525, c ' est-à-dire dont la
rémunération brute mensuelle peut aller de 1 .033,50 francs, plus
indemnité de résidence : 186,03 francs, à 1 .808,66 francs, plus indem-
nité de résidence : 326,79 francs . Il lui demande : 1 " si lesdites
conditions sont exactes ; 2" quelle est la valeur actuelle desdites
indemnités, c ' est-à-dire si elles sont toujours calculées à 7 francs
le repas et à 14 francs pour la chambre et le petit déjeuner;
3" quelle est la valeur des indemnités correspondantes que peu-
vent recevoir les experts agréés par les colles d'appel et les tri-
bunaux de grande instance ou d 'instance, qui sembleraient être
celles généralement allouées aux avoués ; 4° au cas où les indem-
nités ci-dessus s ' avéreraient exactes, si elles ne représentent pas
l ' expression d 'une volonté de vouloir dégrader une fonction, en
ne permettant pas à leur titulaire de pouvoir prendre leurs repas
autrement que dans des = gargotes e, et de passer la nuit autre-
ment que dans des hôtels à confort réduit.

9811 . — 23 juin 1964. — M. Cancé rappelle à M . le ministre des
travaux publics et des transports qu'à sa question n" 2572 il lui
avait été répondu (Journal officiel, débats A . N ., du 9 juillet 1963,
p . 399) qu ' « on ne peut envisager de rémunérer le personnel
spécialisé des laboratoires régionaux des ponts et chaussées par
référence systématique aux agents du laboratoire central tant que
le statut de ce laboratoire n'a pas fait l'objet d'une décision for-
melle ». Il lui demande si la commission ministérielle chargée de
préparer le statut du laboratoire central a terminé ses travaux
et, dans l'affirmative, quelles dispositions il compte prendre afin
que les mesures envisagées soient rapidement appliquées, en accord
avec le personnel intéressé.

9812 . — 23 juin 1964. — M. Balmigère expose à M. le ministre
du travail qu ' à la suite de la publication du décret n" 59-1136
du 25 septembre 1959, 17 milliards d ' excédent du fonds national
de solidarité ont été mis à la disposition de la caisse nationale
de sécurité sociale pour être affectés à l'aide et à l'action sociale
en faveur des personnes âgées . Il lui demande : 1° quelle est
l ' utilisation qui en a été faite à ce jour par région, et en parti-
culier quelles sont les attributions de crédits qu'a obtenues à
ce titre la région de la sécurité sociale du Languedoc-Roussillon ;
2° combien de foyers-logements ont été construits et combien sont
prévus dans un avenir proche dans la région du Languedoc-Rous-
sillon ; 3" quelles sommes ont été dispensées dans la région
du Languedoc-Roussillon pour : a) l'aide ménagère ; b) l'aide à
l'amélioration de l'habitat ; c) l'aide aux vacances.

9813 . — 23 juin 1964. — M. Bilieux demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il pourrait lui indiquer :
1° quel a été le montant, en 1963, des recettes de l 'Etat se rappor-
tant aux taxes sur les produits pharmaceutiques ; 2" quel a été,
en 1963, le montant des recettes de l'Etat se rapportant aux taxes
sur le matériel d'équipement utilisé par les hôpitaux publics, les
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professions médicales et para-médicales ; 3° quel a été, en 1963,
le montant des recettes de l'Etat se rapportant aux impôts et
taxes payés par les établissements hospitaliers et centres de santé
publics.

9814 . — 23 juin 1964 . — M. Rieubon expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports le profond malaise qui règne
dans la profession des cheminots du fait de la diminution du
pouvoir d'achat et de la dégradation des salaires qui se produisent
en contradiction avec les recommandations du commissariat général
au plan et les engagements pris par le Gouvernement . Il lui
demande s'il a l 'intention : 1° d 'examiner la question des salaires
et retraites des employés de la S . N. C. F. avant le départ en
vacances ; 2" de provoquer la reprise des travaux de la commission
mixte du statut ; 3° de chiffrer et de payer le contentieux de 1963,
reconnu par M . le Premier ministre.

9815 . — 23 juin 1964 . — M. Cermolacce demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il entend faire droit aux demandes des
organisations d 'étudiants, protestant contre l 'application aux résidents
universitaires d ' une hausse d 'environ 25 p . 100 du prix des loyers
payés au 1" juin 1964. Cette décision est en effet en contradiction
absolue, d'une part, avec la promesse de son prédécesseur au mois
d 'août 1961 a qu'aucune hausse des loyers ne devra intervenir
désormais, sans être compensée par une augmentation corrélative
du taux des bourses n, d ' autre part, avec les déclarations du
Gouvernement sur la nécessité de poursuivre l'application du
prétendu plan de stabilisation . Les arguments opposés par les
associations d ' étudiants en décembre 1963, à la décision de hausse
des loyers intervenue à l ' époque, paraissent toujours valables, pour
les motifs ci-après : 1" l ' Etat qui, par l'intermédiaire du C. N . O .,
deviendra propriétaire des logements construits selon le financement
H. L . M., devrait en conséquence supporter la charge découlant des
prêts consentis pour la construction des cités. Il s'agit en la matière
d'une responsabilité de l'Etat qui ne peut être transférée sur les
résidents ; 2° la rentabilité du coût de la construction, qui est à
l'origine des décisions de hausses des loyers dans les cités univer-
sitaires, est contraire au principe même du logement en cités, qui
ne peut intervenir que pour les étudiants bénéficiant de critères
sociaux, et en conséquence ne pouvant payer un prix élevé ; 3" la
hausse des coûts d'entretien, tant du personnel que des frais
généraux, ne doit pas être supportée par les usagers . Cette hausse
est liée à celle du coût de la vie . Elle n ' est nullement compensée
par une augmentation des ressources des étudiants, d 'autant que la
subvention de fonctionnement de 18 F par chambre et par mois
n'a pas été relevée depuis des années, et que le taux des bourses
n 'a pas été augmenté pour l'année 1964 . Considérant les arguments
ci-dessus exposés de l'association des résidents de la cité univer-
sitaire d'Aix-en-Provence parfaitement fondés et valables pour
l'ensemble des étudiants logés en cité de l'université d'Aix-Marseille,
où 'e prix élevé des loyers ne manquerait pas d 'être préjudiciable
aux étudiants appelés à étudier à la nouvelle faculté des sciences
de Marseille (Saint-Jérôme-le-Merlan), il lui demande s ' il entend
rapporter la décision d 'augmentation des loyers dans les cités
universitaires.

9816 . — 23 juin 1964. — M. Ruffe expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que le centre de revision d'Air
France à Toulouse-Montaudran exploie près de mille personnes,
ouvriers, employés et techniciens, et constitue un élément très
important de la vie économique de la région toulousaine. L'avenir
du centre semble dépendre en grande partie de l'allongement de
la piste actuelle, dont la longueur serait portée de 1 .200 à
1 .800 mètres, permettant ainsi l'atterrissage et l'envol des appa-
reils à réaction actuellement en service sur les lignes, par exemple
des avions du type Caravelle . Il en est plus particulièrement ainsi
du fait des menaces que fait peser sur l'activité du centre de
revision la décision ministérielle du 23 février 1963, qui a dépos-
sédé au profit de compagnies privées la compagnie nationale Air
France de la plupart des lignes africaines qu'elle avait créées.
Or, l'allongement indispensable de la piste a été rendu plus oné-
reux du fait que des bâtiments privés aient pu être construits à
proximité de l'aire d'envol en empiétant sur les servitudes de
l'aérodrome. L'engagement a été pris par un de ses prédéces-
seurs de faire compenser pour moitié par l 'Etat le préjudice causé
à Air France par les administrations qui ont délivré les permis
de construire de ces immeubles. Mais, bien que les terrains néces-
saires aient été acquis par Air France depuis longtemps et le
plan et devis établis, les travaux d'allongement de la piste du
centre de Toulouse-Montaudran n'ont toujours pas été décidés et
entrepris . II lui demande si, conformément au voeu récemment
exprimé par le conseil général de la Haute-Garonne et aux revendi-
cations du comité de défense du centre, il entend : 1° faire entre-
prendre les travaux d'allongement à 1 .800 mètres de la piste
du centre de revision de Toulouse-Montaudran dans les conditions
financières susindiquées, afin de garantir le maintien de l'activité
du centre et de répondre aux besoins de l'économie régionale
toulousaine ; 2° faire venir rapidement en discussion et soutenir
la proposition de loi n° 672 déposée le 15 novembre 1963 par le
groupe communiste et tendant à la nationalisation, à la démo-
cratisation et au développement du transport aérien français.

9817. — 23 juin 1964 . — M. Le Gall expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' en vertu du statut légal
régissant le stage préalable à l 'obtention du diplôme de géomètre
expert, les étudiants intéressés ont droit aux restaurants univer-
sitaires et reçoivent, par ailleurs, un salaire fixé d 'office par la
convention collective nationale de la profession, salaire qui doit
leur permettre de subvenir à leurs besoins. Il lui demande s 'il
ne lui serait pas possible de considérer ce salaire comme une
bourse d 'études, qui serait exemptée du versement forfaitaire
sur les salaires en raison précisément de la destination de ceux-ci
afin de faciliter au maximum les conditions matérielles du stage
préliminaire de ces étudiants . Il y a lieu d ' observer que le bénéfice
de cette exemption d'impôt sur salaires existe déjà — mais pour
cette catégorie seulement — en faveur des élèves du comité français
de a The International Association for the exchange of students
for technical experience e.

9818. — 23 juin 1534. — M . Le Gall expose à M. le ministre du
travail qu 'en vertu du statut légal régissant le stage préalable
à l'obtention du diplôme de géomètre expert, les étudiants intéressés
ont droit aux restaurants universitaires et reçoivent, par ailleurs,
un salaire fixé d ' office par la convention collective nationale de
la profession, salaire qui doit leur permettre de subvenir à leurs
besoins les plus élémentaires. Il lui demande : 1" s'il ne lui serait
pas possible de considérer ce salaire comme une bourse d'études,
qui serait exemptée des cotisations proportionnelles de sécurité
sociale à la charge de l'étudiant ; 2° si lesdits étudiants ne pour-
raient être admis, comme nombre d 'autres, à la sécurité sociale
( étudiante s.

9820 . — 23 juin 1964 . — M . Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'à la suite d ' une
adjudication infructueuse effectuée par une commune, le maire a
procédé, avec l'autorisation du conservateur des eaux et forêts,
à la cession de gré à gré, au profit de particuliers, de divers lots
de bois. Il lui demande : 1" si ces cessions sont soumises au
timbre de dimension et s'il y a obligation de faire enregistrer ces
actes ; 2 " dans l ' affirmative, quels seraient les droits à percevoir,
étant spécifié que les forêts dont il s'agit :.ont soumises au régime
forestier.

9821 . — 23 juin 1964 . — M. Joseph Perrin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la société d ' économie
mixte pour la construction de logements dans le Haut-Rhin, dont le
siège se trouve à la préfecture de ce département, a acquis un
terrain de 20 ares moyennant le prix de 3.000 F, et qu' elle s 'est
engagée dans l'acte de vente à construire une maison d'habitation
dont les 3/4 au moins sont destinés à l' habitation . Il lui demande
si cette acquisition est soumise au paiement de la taxe sur la valeur
ajoutée et, dans la négative, en vertu de quels textes.

9822. — 23 juin 1964. — M . Trémollières demande à M. le ministre
de l'éducation nationale : 1° de lui indiquer, pour 1964, le nombre
de jeunes gens ayant atteint les niveaux d' études suivants :a) ensei-
gnement général : niveau B . E . P . C., niveau baccalauréat, niveau
licence ; b) enseignement technique : niveau C. A. P ., niveau techni-
cien supérieur, niveau ingénieur ; 2° quels sont les développements
prévus, par exemple en 1965 et 1970 . de chacun de ces enseigne-
ments, aux divers niveaux, et si les effectifs envisagés permettront
de satisfaire les besoins estimés de l ' économie française, tels qu'ils
résultent des prévisions établies par le ministère du travail.

9823. — 23 juin 1964 . — M . Trémollières demande à M. le ministre
du travail : 1" de lui faire connaître la répartition actuelle de la
population active dans chacune des branches d'activités collectives,
en distinguant pour chacune d'elles, en fonction de la qualification
professionnelle : manœuvres tous travaux, manoeuvres spécialisés,
ouvriers spécialisés, cadres moyens, cadres supérieurs ; 2 " à combien
sont évalués les besoins, pour chacune de ces catégories profession-
nelles, en 1965 et en 1970.

9824 . — 23 juin 1964 . — M. de Poulpiquet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il considère qu'il est
normal que les services des contributions augmentent d 'une façon
presque généralisée et dans des proportions souvent élevées les
forfaits, alors que la plupart des commerçants n 'ont pas développé
depuis deux ans leur activité, et comment il entend coordonner
cette décision d'augmentation généralisée des forfaits avec le plan
de stabilisation.

9826. — 23 juin 1964. — M. Vlgnaux attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la population sur la situation
faite au personnel subalterne des hôpitaux . Les textes adoptés
par le conseil supérieur de la fonction hospitalière au cours des
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séances du 21 juin 1962 et du 24 mai 1963, et concernant les
ouvriers professionnels et agents des services généraux et le statut
des person ::els spécialisés, n 'ont pas encore été appliqués . Il lui
demande quelles mesures II compte prendre pour doter les hôpitaux
d'un personnel suffisamment nombreux, pour hâter la titularisation
des auxiliaires occupant un emploi permanent, et pour obtenir un
véritable reclassement de la fonction hospitalière pour les catégories
les plus modestes.

9827. — 23 juin 1964. — M. Henri Duffaut expose à M. le ministre
des rapatriés que, dans une réponse du 25 janvier à une question
du 13 novembre 1963, parue sous le numéro 5750, il lui a été répondu
qu'un projet de décret était préparé et faisait l ' objet d ' une mise
au point entre les ministères compétents . Il lui demande si ce
décret doit paraitre prochainement, ce qui est nécessaire pour
permettre aux rapatriés, victimes d'accidents du travail survenus
en Algérie, de faire sanctionner légalement leur droit à l'indem-
nisation.

9828. — 23 juin 1964 . — M . Magne demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale pour quelles raisons il n 'a pas été procédé
au tirage au sort préalable pour les épreuves de sciences physiques
ou de sciences naturelles à l' examen du B . E. P. C., ainsi qu'il l'a
été fait pour les épreuves d' histoire et de géographie à ce même
examen, afin de limiter le travail de revision des candidats
en fin d 'année.

9832 . — 23 juin 1964. — M. Louis Michaud, se référant aux décla-
rations faites à la tribune du Sénat par M . le secrétaire d'Etat
aux affaires étrangères au cours de la discussion du projet de loi
de finances pour 1964 (Journal officiel débats Sénat, séance du
20 novembre 1963, p. 2696), demande à M. le ministre des affaires
étrangères si le Gouvernement français n'a pas l ' intention de prendre
toutes mesures utiles afin de mettre un terme à la situation discri-
minatoire dans laquelle se trouvent deux catégories de citoyens
français établis par la Principauté de Monaco, par suite de l'appli-
cation des dispositions de l' article 7 de la convention fiscale franco-
monégasque du 18 mai 1963, étant précisé qu 'il s 'agit : 1° de
Français venus directement à Monaco des territoires d'outre-mer
ou de l'étranger, auxquels la convention du 23 septembre 1951 n'était
pas applicable, qui étaient assimilés de piano aux étrangers des
autres nationalités, en vertu de la loi locale de 1869 et de la consti-
tution de 1911, et auxquels avait été délivré un certificat de domi-
ciliation signé du ministre d'Etat, après avis favorable du consul
général de France et des services fiscaux, lequel certificat est
considéré aujourd'hui comme caduc ; 2° des Français venus de
France à Monaco pendant une période allant d 'octobre 1957 à
octobre 1962, sous le régime de la convention de 1951, qui exigeait
d'eux cinq ans de présence en Principauté pour bénéficier de la
législation fiscale monégasque, et auxquels la nouvelle convention
se trouve appliquée brusquement, alors que l'on devrait, semble-
t-il, prévoir un délai de cinq ans avant de leur appliquer les nouvelles
dispositions.

9833 . — 23 juin 1964. — M . Sablé rappelle à M . le ministre de la
justice que la loi organique n° 60-867 du 17 août 1960 dispose que
les juges de paix en service en Algérie nommés, après la date de
mise en vigueur de l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 1958,
dans le cadre d ' extinction, peuvent être intégrés dans le corps judi-
ciaire unique aux conditions et selon les modalités prévues par
règlement d 'administration publique . De plus, l'ordonnance du
12 juillet 1962 permet à tous les juges de paix du cadre d'extinction
de poursuivre leur carrière hors d 'Algérie, en métropole ou dans
les départements et territoires d'outre-mer . II lui demande dans
quel délai on peut raisonnablement prévoir la parution de ce texte
nécessaire pour régler le sort des intéressés.

9835 . — 23 juin 1964 . — M . Cousté expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que des mesures en vue
d'encourager nos industriels exportateurs, à l 'heure où la concur-
rence étrangère devient de plus en plus active sur les marchés
extérieurs, paraissent opportunes. Différentes aides avaient été
prévues, notamment de 1952 à 1958 sous forme d 'aide financière
pratique, que notre pays a dû suspendre par suite des réclamations
formulées au G. A. T . T. La carte d'exportateur, qui ne pouvait
donner lieu à de pareilles critiques, prit la relève . A l'époque de
sa création, elle a rendu des services . Aujourd'hui, elle n'a pratique-
ment que très peu d ' intérét. Beaucoup d 'entreprises, qui pourraient
exporter, négligent de faire un effort, vu les risques que comportent
les ventes à l'extérieur, d'une part, et les incidences de la fiscalité,
d'autre part. Aussi, en 1964, 4.400 cartes seulement ont été distri-
buées, ce qui est un nombre infime . Il lui demande si les mesures
suivantes pourraient être envisagées : 1° toute entreprise titulaire
de la carte d'exportateur, c'est-à-dire faisant au minimum 20 p. 100
de son chiffre d'affaires à l'extérieur, bénéficierait d'une réduction
d'un certain pourcentage sur son Impôt sur les bénéfices, à
condition qu'elle investisse une somme égale à ce pourcentage '
2° toute entreprise faisant 30 p 100 de son chiffre d'affaires à

l 'exportation serait garantie à 100 p. 100 pour ses marchés à
long ternie sur l'extérieur. Cette clause intéresserait surtout les
affaires spécialisées dans les biens d ' équipement, qui ne peuvent
pas supporter pendant des années les lo p. 100 de a papier mort a
puisque celui-ci est inescomptable.

9836. — 23 juin 1964 . — M. d 'Aillières expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une rente constituée
sur la tête d'un enfant infirme est soumise à l'impôt sur le revenu.
Il lui demande si cette rente, destinée à assurer l'existence de
l'enfant, ne pourrait pas 'être exonérée dudit impôt au même titre
que la retraite du combattant.

9837. — 23 juin 1964 . — M. Alduy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation particulière qui
est faite aux élèves de 6° et de 5' des collèges d'enseignement
général, qui sont exclus du bénéfice de la gratuité des livres en
vertu d ' une circulaire ministérielle parue au Bulletin officiel du
28 mai 1964 . Cette mesure discriminatoire frappant de nombreuses
familles modestes, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que la gratuité des livres soit étendue à tous les
élèves, quel que soit l ' établissement fréquenté.

9840. — 23 juin 1964 . — M. Henri Duffaut demande à M. te
ministre des rapatriés de lui indiquer le nombre de personnes rapa-
triées qui ont été reclassées dans chacune des professions suivantes :
avocats, avoués, notaires, huissiers, pharmaciens, médecins libres,
médecins des hôpitaux, médecins de la santé publique.

9842 . — 23 juin 1964 . — M. Balmigère expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que de nombreux anciens
agents non titulaires des administrations de l 'Etat, des départements
et des communes, ont des difficultés pour bénéficier du régime
de retraites complémentaires des assurances sociales (I . G. R. A.
N . T. E .), institué par le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959
en faveur de certaines catégories d'agents non titulaires de l'Etat.
Il lui demande : 1" si les femmes de service des écoles communales
entrent dans les catégories des agents non titulaires des départe-
ments, des communes et des établissements publics, auxquelles le
régime de 1'I. G . R. A. N. T. E. peut être étendu et adapté en
vertu du décret n° 61.451 du 18 août 1961 et, dans l'affirmative,
dans quelles conditions et suivant quelles formalités ; 2° si les
agents contractuels et anciens agents contractuels des administra-
tions de l'Etat, ainsi que ceux des départements, des communes et
de leurs établissements publics, peuvent bénéficier du régime de
1'I. G . R . A . N. T . E. et, dans l'affirmative, dans quelles conditions
et suivant quelles formalités.

9843. — 23 juin 1964 . — M . Houèl demande à M. te ministre de
l'éducation nationale' : 1° pour quelles raisons les élèves des col-
lèges d'enseignement général ne bénéficient pas de l'aide partielle
accordée par l'Etat pour l'achat de livres et de fournitures scolaires
(dispositions prévues par la circulaire du 16 mai 1964) ; 2° pourquoi
une discrimination entre les élèves des classes de 6' et 5' a été
introduite postérieurement au vote par le Parlement de la loi de
finances pour 1964 (mesure 04 .01 .56, chapitre 34-38) ; 3° s'il
estime normal que les communes continuent à assurer la charge
de participer aux dépenses d 'équipement en livres et fournitures
pour certains élèves, alors que l 'Etat consentirait à financer ces
mêmes dépenses pour d'autres élèves des mêmes classes : 4" s'il
entend remédier à ces inégalités choquantes et établir pour tous
les élèves une gratuité complète des fournitures scolaires.

9845 . — 23 juin 1964 . — M . Tourné demande à M. le ministre de
l'éducation nationale : 1" combien il y a eu de candidats aux
épreuves des divers examens sanctionnant, de la première année
ou du P . C . B. à la dernière année, les études de médecine : al pour
la France entière ; b) pour chacune des facultés de médecine.
2" Combien il y a eu d'admis à chacun de ces examens, et quel
est le pourcentage de succès.

9846. — 23 juin 1964. — M . Tourné expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que le parc de wagons frigori-
fiques est très inférieur aux besoins, notamment en période de
fortes chaleurs ou au moment des grosses productions de fruits
et légumes . Il lui demande : 1" de combien de wagons frigorifiques
la France dispose pour le transport des denrées périssables diverses,
en distinguant : a) nombre global d'unités ; b) nombre d'unités
pour le transport de la viande ; c) nombre d'unités pour le trans-
port de la boisson ; d) nombre d'unités destinées au transport
des légumes et des fruits ; 2° à qui appartiennent ces wagons;
3° si les propriétaires de ces wagons ont des devoirs vis-à-vis de
la Société nationale des chemins de fe : français et, dans l'affir-
mative, lesquels ; 4° quelles mesures i: compte prendre pour
augmenter équitablement le nombre de ces wagons .
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9847 . — 23 juin 1964 . — M. Tourné demande à M . le ministre du
travail combien de cas de longue maladie pour tuberculose ont été
enregistrés au cours de chacune des treize dernières années écoulées
(de 1950 à 1963).

9848. — 23 juin 1964. — M . Tourné expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu' en réponse à sa
question écrite n" 8574 (Journal officiel, débats Assemblée nationale,
2' séance du 28 mai 1964), M. le garde des sceaux, ministre de
la justice, lui a indiqué qu ' au cours de l ' année 1963, les tri-
bunaux des pensions ont rendu 17 .057 jugements. '-1 lui demande
combien il y a eu de décisions de rejet sur ces 17 .057 jugements,
et combien il y a eu de décisions favorables.

9849 . — 23 juin 1964 . — M . Fourvel expose à M. le ministre
de la justice que les indemnités dues aux victimes d 'accidents
de la route leur sont le plus souvent versées après des délais
très longs. C'est ainsi qu'il a été informé que la victime d'un
grave accident survenu en août 1960, atteinte d'une incapacité
totale et définitive, n'avait encore perçu aucune indemnité en
mai 1964, alors qu 'une compagnie d 'assurances avait été déclarée,
par jugement, tiers entièrement responsable . Par ailleurs, ni les
indemnités octroyées par les juridictions, ni les provisions accor-
dées, ne compensent suffisamment le préjudice subi par la vic-
time. Dans les cas les plus graves, l 'insuffisance des provisions
et des indemnités ne permet pas à la victime de se faire donner
tous les soins qui lui sont nécessaires, de vivre décemment en
opérant les reconversions professionnelles qui s'imposent souvent,
et d'envisager, sans encourir un risque pécuniaire dirimant, de
poursuivre jusqu 'au bout en justice la reconnaissance de ses
droits (coût d'une nouvelle expertise médicale en appel, par
exemple) . Cette insuffisance des indemnités est particulierement
caractéristique en matière d'accidents dits de trajet où l'indem-
nité, tous chefs de préjudice réunis, est souvent inférieure à la
seule créance de la sécurité sociale . La récente s table ronde
des assurances » a vu les représentants des compagnies d'assu-
rances réclamer une moindre indemnisation, envisager la sup-
pression de l 'article L. 384 du code civil et la présomption de
responsabilité salutaire qu 'il établit, ou suggérer une indemnisa-
tion forfaitaire . Ces mesures seraient préjudiciables à la grande
masse des travailleurs au moment où le nombre des accidents de
la route s' accroît. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre ou de proposer, en accord avec les autres départements
ministériels intéressés : 1" pour faire accélérer le paiement des
Indemnités ; 2° polir obtenir que les provisions et les indemnités
accordées réparent plus réellement le préjudice actuel et futur
subi, y compris lorsqu 'il s ' agit d ' accidents dits de trajet.

9850. — 23 juin 1964 . — M. Péronne : demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il ne lui paraît pas oppor-
tun, à la veille des vacances estivales et dans le but de favoriser
le développement du tourisme : 1° de décider une baisse du prix de
l 'essence, dont le prix moyen au litre est de 0,75 franc dans les
cinq autres pays du Marché commun, alors qu'il demeure en France
à 0,95 franc ; 2° de rétablir la détaxe sur l'essence pour les étran-
gers, dont la suppression a porté à notre tourisme un coup très
dur, pour ne réaliser qu'une économie budgétaire de 25 millions de
francs seulement.

9851 . — 23 juin 1964. — M. Pironnet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : a) que la déduction supplé-
mentaire de 30 p . 100 pour frais professionnels a été reconnue appli-
cable aux voyageurs et représentant vendant des voitures automo-
biles, ainsi qu'aux chefs de vente qui dirigent ces voyageurs et
représentants (Journal officiel du 29 octobre 1957, débats A . N.
p 4618, n° 3574) ; b) que les voyageurs et représentants en ques-
tion n'ont pratiquement que des frais de représentation, café notam-
ment, à l'exclusion des frais de découcher et de voiture, cette der-
nière étant fournie dans tous les cas par la maison représentée.
Il semble, dans ces conditions, que les voyageurs et représentants
qui, d'une manière exclusive et constante, visitent une clientèle
dans un seeteur déterminé, avec à leur charge non seulement les
frais de représentation, mais également les frais de découcher lit
de voiture, soient nettement désavantagés. Il lui demande s'il ne
lui paraîtrait pas équitable d'acorder à ces dernier un taux d'abat-
tement pour frais professionnels supplémentaires de l 'ordre de
50 p. 100.

9852. — 23 juin 1964 . — M . Pironnet demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° si les agences du
pari mutuel urbain peuvent bénéficier de l'exemption de patente
en application de l'article 1454, 5°, du code général des impôts ;
2° s'tl en est ainsi, pour quels motifs la commission nationale per-
manente, chargée de la mise à jour du tarif des patentes, laisse
subsister audit tarif la profession de : e tenant . une agence pour les

' opérations du pari mutuel hors les champs de course, tableau A,
P classa e.

9855. — 23 juin 1964 . — M. Robert Fabre expose à M . le ministre
des armées que depuis quelques mois le département de l 'Aveyron
est survolé quotidiennement par des avions militaires à réaction
qui, volant à basse altitude et atteignant des vitesses supersoniques,
déclenchent au passage du ° mur du son de violentes explosions
génératrices de dégâts considérables . Ceux-ci se traduisent par des
immeubles ébranlés, des granges écroulées, des châteaux d ' eau
fissurés, et s 'étendent aux couvées des oiseaux de toutes espèces
dont l'éclosion est généralement compromise . Par ailleurs, la popu-
lation, se plaignant à juste titre de ces fréquentes déflagrations
qui les font vivre dans un état de tension nerveuse permanente,
il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet égard.
suppression de ces exercices aériens, ou tout au moins dispersion
des appareils dans différentes régions afin de réduire au minimum
les regrettables conséquences qui en découlent.

9856. — 23 juin 1964 . — M . Robert Fabre demande à M . le ministre
de la justice si, deux ans après la fin du conflit algérien, une
large amnistie concernant les détenus politiques (peur la plupart des
jeunes), condamnés pour des faits en rapport avec ce conflit, n 'est
pas envisagée, et dans l'affirmative, à quelle date le projet d 'amnistie
serait-il soumis au Parlement .

f

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITRS
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 tannées 4 et 6) du règlement.)

8430. — 14 avril 1964 . — M. Rossi expose à M . le ministre de
l'agriculture que le texte d ' un projet de décret concernant la viti-
culture circule dans le milieu professionnel . Ce texte émane de
sources sérieuses et l'on dit qu ' il aurait déjà reçu les plus hautes
approbations . Or, l 'article 3 (§ 3) de ce projet stipulerait : a L'attri-
bution de droits de plantations nouvelles pour la production, d'une
part, de raisins de table, d ' autre part, de vins de consommation
courante, enfin de vins et eaux-de-vie à appellation d' origine donne
lieu à la perception, au profit de l'institut des vins de consomma-
tion courante, d'une taxe parafiscale dont le produit est affecté
à des améliorations de la production et de la commercialisation
des produits de la vigne. L'assiette et le taux de cette taxe sont
fixés compte tenu notamment de la valeur des transferts de droits
de plantation par décret en Conseil d'Etat, puis sur le rapport
du ministre de l 'agriculture et du ministre des finances et des
affaires économiques» . 11 apparaît bien que ce projet de décret
tendrait à instituer une taxe ; la deuxième phrase le précise . Le mot
taxe ne doit pas faire illusion . Il en s' agit pas de rembourser
au Trésor ou à un organisme public le prix d'un service rendu.
La destination même des sommes ainsi prélevées, telle qu'elle est
prévue par le texte, exclurait encore plus nettement cette hypo-
thèse. Nous sommes donc en présence d'un véritable impôt, qui
sera ainsi créé par simple décret, alors que l'article 34 de la Consti-
tution stipule que a La loi est votée par le Parlement. La loi fixe
les règles concernant . .. l'assiette, le taux et les modalités de recou-
vrement des impositions de toutes natures» . Il lui demande si le
projet relaté plus haut, tout au moins le texte qui en a été
extrait est conforme, dans sa lettre exacte ou dans son esprit,
aux réformes réellement envisagées, auquel cas la question se
poserait de savoir comment il est compatible avec le texte de la
Constitution . Quoi qu'il en soit, il y a lieu de s'étonner du carac-
tère tout à fait insolite de cet impôt, qui s'assimile à la vente
d' une autorisation ministérielle, vente à un prix fixé par référence
au cours de la cession de droits patrimoniaux entre particuliers.

8436. — 14 avril 1964. — M. Lucien Bourgeois appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur le fait que certaines régions
boisées, particulièrement dans le Midi de la France, sont fréquem-
ment détruites par des incendies et que les forêts s'amenuisent
d ' année en année, nos moyens actuels de lutte contre ce fléau se
révélant en effet très insuffisants . Il lui expose à cet égard que des
études ont démontré l 'intérêt qu' il y aurait à canaliser les eaux
pluviales afin de les utiliser rationnellement, en premier lieu dans
la lutte contre les incendies de forêts, mais également en raison
des multiples avantages tant agricoles et horticoles et même urbains
que présentent ces eaux . Afin de capter les eaux pluviales, la meil-
leure solution consisterait en la construction d'étangs pluviaux qui,
entre autres intérêts, présenteraient celui de contenir des réserves
d ' eau pratiquement inépuisables et se trouveraient à pied d'oeuvre
pour lutter contre les incendies de forêts . li lui demande si, à
l' exemple du Gouvernement italien qui a promulgué, le 18 décem-
bre 1959, une loi accordant aux agriculteurs désirant construire de
tels ouvrages une subvention dont le montant peut atteindre
50 p. 100 de la dépense engagée pour leur réalisation et pour les
Installations relatives à l'utilisation des eaux qu'ils captent, cette
subvention étant complétée par une prime spéciale d ' encourage-
ment allant jusqu'à 25 p . 100 du montant des travmix, il envisage
de prendre des mesures similaires afin d'encourager les agricul-
teurs français à entreprendre la construction d'étangs pluviaux .
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8437. — 14 avril 1964 . -- M . Lucien Bourgeois appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que certaines régions
boisées, particulièrement dans le Midi de la France, sont fréquem-
ment détruites par des incendies et que notre patrimoine forestier
s 'amenuise d ' année en année, nos moyens actuels de lutte contre
ce fléau se révélant en effet très insuffisants . II lui expose à ce
sujet que des études ont démontré l 'intérêt qu ' il y aurait à canaliser
les eaux pluviales afin de les utiliser rationnellement dans la lutte
contre les incendies de forêts, ces eaux étant captées dans des
étangs pluviaux construits à cet effet . Ces étangs pluviaux, dont la
contenance en réserves d ' eau est pratiquement inépuisable, se
trouveraient en outre à pied d'oeuvre pour lutter contre les
incendies de forêts . Il lui demande si, à l 'exemple du Gouvernement
italien qui e promulgué, le 18 décembre 1959, une loi accordant
une subvention pour la ecustruction de tels ouvrages dont le mon-
tant peut atteindre jusqu'à 50 p. 100 et méme 75 p. 100 de la
dépense engagée, il envisage de prendre des mesures destinées à
encourages la construction d ' étangs pluviaux.

8941 . — 12 mai 1964 . — M . Bayous'. rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, par question écrite
n" 2499 en date du 3 mai 1963, il a appelé son attention sur la
situation dans laquelle se trouvent un certain nombre de Français
rapatriés d 'Algérie qui avaient contracté un emprunt auprès du
Crédit foncier en vue d'accéder à la propriété de leur logement
et qui sont actuellement dans l ' impossibilité d ' honorer les échéances
semestrielles de cet emprunt . D'après la réponse donnée à cette
question (Journal officiel, débats A. N . . du 25 juillet 1963), ce pro-
blème était alors examiné par les administrations et établissements
intéresses et il devait faire l 'objet de négociations avec les auto-
rités algériennes compétentes . Or, depuis cette époque, aucune
décision n ' est intervenue, en dehors de certaines dispositions ten-
dant à indemniser les propriétaires âgés . La loi n" 63-1218 du
11 décembre 1963 prévoit bien la possibilité pour les juges d ' accorder
aux personnes rapatriées des délais de paiement pouvant atteindre
trois années et de surseoir à l ' exécution des poursuites, mais, étant
donné que les intéressés ne pourront jamais obtenir la restitution
de leurs biens ni en tirer un revenu quelconque, l ' octroi de délais
de paiement ne peut résoudre équitablement ce problème . La seule
solution acceptable consiste à dégager dès maintenant ces per-
sonnes de leurs engagements à l 'égard du Crédit foncier et à
leur accorder des indemnisations pour les dédommager de l'apport
personnel qu'elles ont dû effectuer lors de l'acquisition de leur
logement . Il lui demande si le Gouvernement n 'envisage pas de
prendre rapidement. des décisions en ce sens.

8948. — 12 mai 1964 . — M. Bignon expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l ' ancien article L . 133
du code des pensions civiles et militaires de retraite précisait que
les fonctionnaires civils ou militaires, qui ont été mis à la retraite
parce qu'ils ont atteint la limite d 'âge de leur fonction ou de leur
grade et qui occupent un nouvel emploi, ne peuvent acquérir de
nouveaux droits à pension ; et que toutefois ce texte a été modifié
en faveur des retraités proportionnels victimes des lois de dégage-
ment des cadres . Il rappelle que cette disposition pour le moins
arbitraire émane de l 'acte dit loi du 3 février 1942 du Gouverne-
ment de Vichy . Elle lèse incontestablement certains titulaires
d'emplois réservés que les administrations n'ont pas prévenu des
dispositions restrictives de cette loi . Ceux-ci se sont vu contester
le droit à une deuxième pension au moment de leur mise à la
retraite. Il n 'est pas soutenable qu 'une telle loi eût pu être votée
par le Parlement, le législateur ne pouvant admettre, par exemple,
qu'une limite d'âge de fonction puisse être fixée à lâge de trente-
sept ans — ce qui était le cas d 'un sergent — et que celui-ci, béné-
ficiant du droit d ' obtenir un emploi réservé, ne pouvait avoir
vocation à une deuxième retraite. Cette anomalie et ce déni de
justice sont si flagrants que le Gouvernement a accepté la modifi-
cation de l'article L. 133 du code qui permet désormais, mais à
compter du 25 février 1963, aux ir.teressé9 encore en fonctions de
concourir pour une deuxième retraite . Il reste donc à régler humai-
nement le cas de quelques dirai".es d'anciens sous-officiers mis à la
retraite sans pension, alors qu ' une retenue a été faite sur leur
traitement. II lui demande s 'il compte étudier ce problème doulou-
reux et examiner la possibilité de rétrocéder à la caisse de sécu-
rité sociale les prélèvements effectués sur les traitements des
intéressés en vue de leur accorder, à l 'âge normal de soixante-cinq
ans, une allocation annuelle proportionnelle à ces prélèvements.

8949. — 12 mai 1964 . — M. André Halbout demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques dans quelle mesure
un agriculteur faisant du lait pasteurisé peut être autorisé à
acheter chez ses voisins, à une certaine période de l'année en
supplément de sa production, une quantité de lait au moins égale
à celle qu 'il produit, sans tomber sous le coup des obligations qui
incombent aux industriels laitiers.

8958. — 12 mai 1964 . — M. Spénale expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les petits artisans, soumis
au régime de la taxation forfaitaire, font actuellement l'objet de
relèvements systématiques dépassant fréquemment le double de la

taxation en vigueur au 31 août 1963 . Il lui demande comment il
concilie la politique de stabilisation et l 'augmentation considérable
des charges fiscales, et s'il ne craint pas qu'une telle pratique ait
pour effet d ' accélérer encore la disparition des petits artisans,
et notamment des artisans ruraux dont le monde paysan a impérieu-
sement besoin.

8960. — 12 mai 1964 . — M . Boutard appelle l 'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur l 'article 1654
du code général des impôts, qui assujettit les établissements publics,
notamment « les exploitations industrielles ou commerciales de
l 'Etat . . ., les entreprises bénéficiant de statuts, de privilèges .. .,
aux impôts et taxes de toute nature auxquels seraient assujetties
des entreprises privées effectuant les mêmes opérations » . Il lui
demande : 1" quelles sont, actuellement, les taxes ou prélèvements
de toute nature supportés par la radiodiffusion-télévision française,
d ' une part, et les entreprises de spectacles cinématographiques,
d 'autre part ; quels ' sont leurs taux, leurs montants et leurs affecta-
tions ; 2" quelles modifications apporterait à cet égard l ' adoption
du projet de loi n" 853 portant statut de l ' office de radiodiffusion-
télévision française.

8963 . — 12 mai 1964 . — M . Salienave expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, si l 'on se réfère aux bro-
chures officielles de renseignements émanant de son ministère
'direction de la comptabilité publique), les inspecteurs stagiaires du
Trésor perçoivent une rémunération annuelle brute de 7.237 francs,
alors que les contrôleurs stagiaires du Trésor perçoivent une rému-
nération annuelle brute de 7.358 francs . En présence d ' une telle
anomalie et même d ' une telle injustice, il lui demande s 'il compte
prendre des mesures propres à mettre fin à cette situation en rele-
vant à un niveau acceptable les rémunérations des inspecteurs sta-
giaires, avec rétroactivité au 1"' janvier 1963 . date à laquelle cet
état de fait a été créé.

8964. — 12 mai 1964 . — M . Palmero expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques, au moment où le Gouverne-
ment va préparer le budget de 1965, que le barème de l ' impôt sur
le revenu est à peu de choses près le même depuis treize années,
en dépit de l ' élévation de presque tous les revenus nominaux, qui
ont dans l ' ensemble doublé depuis cette époque par suite, notam-
ment, de la baisse du pouvoir d 'achat de la monnaie et que cet
état de choses entraîne une surtaxation automatique. En effet, la
fixité du barème aboutit à la fois à élargir à la base le nombre
des revenus imposables, qui atteint désormais les plus modestes
travailleurs, et à faire grimper l 'échelle des tranches aux contri-
buables déjà assujettis, charge vivement ressentie par la classe
moyenne . La progressivité atteint ce résultat d 'autant mieux et
d'autant plus injustement que le retard apporté à modifier le
barème s'est aggravé dans des proportions inégalées avec la hausse
accélérée des prix. Aussi l 'impôt sur le revenu doit produire, en
1964, 30 p . 100 de plus qu 'en 1963 (11,83 milliards au lieu de 9,10)
alors que les prix n' ont augmenté en moyenne que de 11 p . 100 de
1962 à 1963 et les salaires parfois moins . Il s ' ensuit que l' impôt
accru sera prélevé sur des revenus dont l'augmentation n 'aura
fait que compenser tout au plus la dépréciation de la monnaie,
sans amélioration du pouvoir d ' achat effectif. Il lui demande quelles
mesures il compte proposer au Parlement pour aménager le barème
de l 'impôt sur le revenu en fonction du pouvoir d 'achat réel.

8965 . — 12 mai 1964 . — M . Palmero expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la situation suivante, à propos
de l 'application de l 'article 3 de la loi de finances n" 63-1241 du
19 décembre 1963 imposant les plus-values foncières ; il s 'agit d ' un
ménage marié sous le régime de la communauté de biens il y
a très longtemps, et qui a acquis en 1950 un terrain agricole.
L'épouse est décédée en 1961, laissant deux enfants issus du
mariage . Elle avait fait à son mari une donation entre époux de
25 p . 100 du montant de sa succession, de telle sorte que le mari a
reçu, pour sa part, 50 p . 100 provenant de la communauté légale plus
12,50 p . 100 de donation, chaque enfant recevant 18,75 p . 100 de cette
communauté . Le terrain acheté en 1950 doit être revendu en. 1964,
plus de trois ans après la mort de l 'épouse, nais à un prix
supérieur à 8 francs le mètre carré . Il semble, d'après la loi
précitée, que l ' impôt éventuel sur la plus-value du terrain doive
être ainsi décompté : a) en ce qui concerne le mari veuf : 1 " pour
les 50 p . 100 de sa part de communauté sur ce terrain ; calcul à
effectuer de 1950 à 1974 selon les règles générales fixées à l'article 3
de la loi (majoration de 25 p . 100 pour impenses, puis 3 p. 100 par
année, puis application du coefficient 1,6 résultant du barème) ;
2" pour les 12,5 p . 100 de sa part d 'héritage sur ce terrain : calcul
de 1961 à 1964 selon les mêmes règles, avec coefficient 1 et taux
réduit de 30 p . 100 (vente faite en 1964 provenant de succession) ;
b) en ce qui concerne chaque enfant, pour les 18,75'p . 100 de leur
héritage : mêmes bases de calcul que pour le paragraphe 2 ci-dessus.
II lui demande : 1 " s 'il doit bien en être ainsi et, dans la négative
quelle est la solution officielle ; 2 " si la limite de 50 .000 francs,
au-dessous de laquelle la plus-value n'est pas imposable (art . 3, § III,
de la loi), s'applique à l'ensemble du terrain ou à chacun des trois
copropriétaires précités .
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8979 . — 13 mai 1964 . — M . Gernez expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l 'instruction générale du
14 août 1963, commentant les dispositions de l'article 28 de la loi
n° 63-254 du 15 mars 1963 . précise ce qu'il faut entendre par opé-
ration occasionnelle pour l'application de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés : 1" dans le cadre
de l ' impôt sur le revenu des personnes physiques, il est précisé, au
n° 117 : t que le caractère occasionnel doit être apprécié stricte-
ment et que la construction d'un seul immeuble suivi de sa vente
par appartement suffit à révéler une habitude et une intention
spéculative et, par suite . entrainer l'assujettissement des profits
qui peuvent en résulter aux impôts de droit commun v : 2" au sujet
de la taxation réduite à l' impôt sut les sociétés au taux de 15 p . 100,
le n' 189 de la même instruction générale précise : s qu'il y a lieu
de considérer comme occasionnelle la vente en bloc ou par fractions
d' un immeuble bâti ou d 'un ensemble immobilier » . Il lui demande
quelle déduction il y a lieu de tirer de ces deux définitions contra-
dictoires.

8980 . — 13 mai 1964 . — M . Frys s'étonne auprès de M . le ministre
de la justice que la pratique reconnue de la fraude électorale à
Roubaix n 'ait donné lieu à aucune poursuite ni à aucune mesure
pour la réprimer . Il lui demande si cette discrétion n'est pas due
aux pressions de certains milieux politiques bénéficiaires de la
fraude électorale.

8985 . — 13 mai 1964 . — M. Héder rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer qu' il
avait exposé au général de Gaulle, Président de la République,
lors de son court séjour en Guyane, la situation critique des
liaisons aériennes en insistant notamment sur les réalités ci-des-
sous : la liaison Paris-Cayenne s 'effectue en deux étapes, la pre-
mière de Paris à Pointe-à-Pitre en Boeing, la seconde à bord
d'un D C-4 reliant la Guadeloupe à la Guyane, après un horaire
de vol supérieur à celui de la ligne Paris—Pointe-à-Pitre . Il
s'agit là du seul moyen de transport dont disposent les voyageurs
venant en Guyane ou quittant ce département . à l'exclusion de
tous transports maritimes, supprimés depuis la départementalisation.
L 'isolement dont est frappée la Guyane n 'est pas sans rapport avec
la stagnation économique de ce territoire, tant il est vrai que
l'expansion économique ne saurait être obtenue en l'absence de
liaisons . Pourtant, récemment encore, la compagnie aérienne améri-
caine Pan American Airways desservait la Guyane une fois par
semaine, en tant que relais aérien entre New York et le Brésil.
Grâce à cette compagnie, l ' isolement était moins angoissant, des
hommes d 'affaires avaient quelque ressource de fréquenter ce riche
territoire, ce qui n'est plus le cas depuis que ladite compagnie
étrangère a remplacé ses D C-6 par des Jets exigeant, pour l 'atterris-
sage, une infrastructure d 'aérodrome faisant défaut en Guyane.
C 'est qu'en dépit de multiples interventions, le Gouvernement refuse
obstinément d ' aménager un aérodrome, pourtant construit par les
Américains en classe internationale pendant la dernière guerre.
Depuis que le Gouvernement français en a hérité, cet aérodrome.
qui était le plus grand de toute la région, a subi un regrettable
déclassement par rapport à ceux des Guyanes étrangères voisines
et du Brésil . Le Président de la République, ne cachant pas l ' intérêt
du problème soulevé en sa présence, n 'a pas hésité à manifester
son intention de faire droit à la demande de l 'exposant tendant
à affecter un avion Caravelle à la desse r te régulière de la Guyane.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions ont été prises
en vue : 1" d 'entreprendre les travaux d ' aménagement de l'aéro-
drome de Cayenne afin de le rendre accessible aux avions de
conception moderne ; 2" d'affecter la Caravelle dont il est question.

8988 . — 13 mai 1964 . — M. Chérasse expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la situation d ' un contribuable
qui, ne disposant pour sa famille nombreuse que d ' un appartement
trop exigu, a acquis dans le voisinage un petit appartement pour
y loger deux de ses enfants étudiants, entièrement à sa charge.
Ce contribuable a eu la surprise de se voir imposer pour ce petit
logement une contribution mobilière très supérieure à celle de
son habitation première du fait « qu ' aucun abattement n 'est possible
sur une résidence secondaire n . Il lui demande si le fait de consi-
dérer comme e résidence secondaire » le surcroit de surface habi-
table nécessaire au logement dans la mime commune, de membres
d ' une méme famille ne disposant que d'un logement insuffisant et
d ' un seul salaire, ne constitue pas une interprétation excessivement
restrictive des textes et s ' il ne juge pas utile d ' inviter ses services
à considérer avant tout la réalité du logement familial afin d 'éviter
de pénaliser un contribuable pour la seule raison qu ' il n 'a pu, dès
l'origine, se procurer un logement convenable.

8990. — 13 mai 1964 . — M . Louis Sellé appelle l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la situa-
tion des cadres hospitaliers du secteur public dont les échelles
indiciaires n ' ont été affectées d ' aucune revalorisation depuis 1949
alors que la plupart des secteurs de la fonction publique ont béné-
ficié de plusieurs reclassements en moins de quinze ans, et sur
le projet de reclassement qui, élaboré par son collègue de la santé

publique et adopté le 21 juin 1962 par le conseil supérieur de la
fonction hospitalière, lui a été ensuite soumis pour accord . Ce
projet de reclassement a fait . l'objet, de la part de ses services,
de nombreuses contre-propositions, mais celles-ci ont été jusqu ' ici
jugées inacceptables par les personnels de direction intéressés qui
désirent un rattrapage effeetii' réalisant une véritable harmo-
nisation entre leurs rémunérations et celles actuellsment accordées
aux directeurs des établissements de soins privés par la conven•
lion collective du 14 juin 1951 et l 'avenant du 18 novembre 1963.
En effet . un directeur d 'hôpital du secteur public gagne actuelle-
ment environ tr ois fois moins que son homologue du secteur privé.
Il lui demande s'il envisage de donner son accord clans un proche
avenir au projet de reclassement des cadres hospitaliers tel qu ' il
lui a été soumis par son collègue de la santé publique après appro-
bation du conseil supérieur de la fonction hospitalière.

8994 . — 13 niai 1964 . — Mme Pieux appelle l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur une caté-
gorie de titulaires de rentes viagères restée en dehors du champ
d'application des revalorisations successives de celles-ci : il s ' agit
des ouvriers d'Etat qui . à l'époque où l 'accident de travail dont
ils ont été victimes est intervenu, dépendaient de la caisse des
dépôts et consignations, et qui ont fait abandon d 'une fraction
de leur rente au profit de leur conjoint pour la constitution d'une
rente viagère de réversion prenant effet à dater de leur propre
décès . Or ces rentes viagères de réversion n 'ont pas été majorées.
Elle lui demande s'il ne lui apparait pas que ces rentes viagères de
réversion devraient étui assimilées aux rentes viagères ordinaires ou
à celle versées par la sécurité sociale en cas d 'accident du
travail et qui font l' objet de revalorisations annuelles, et les
mesures qu'il compte prendre pour réparer ce qui se ré'éle comme
un oubli lors des revalorisations successives des rentes viagères.

9004 . — 13 mai 1964 . — M. Vivien attire l ' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation,
vis-à-vis de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, des
visiteurs médicaux, employés comme salariés par les laboratoires
pharmaceutiques . Un organe de presse a fait paraitre une infor-
mations selon laquelle « les visiteurs médicaux peuvent prétendre
au bénéfice du statut de V. R . P . lorsqu ' ils sont chargée de vendre
des marchandises {r eprésentants en spécialités pharmaceutiques) ; la
déduction de 30 p . 100 pour frais professionnels prévue pour les
V . R . P . leur est alors applicable . Par contre, s 'ils sont simplement
chargés de présenter d :•s produits, sans prendre de commandes, ils
ne peuvent être considérés comme représentants de commerce.
Cependant, s ' ils se trouvent dans un état de subordination vis-à-vis
de leurs employeurs, ils paraissent pouvoir être regardés comme des
représentants en publicité . Or, ceux-ci bénéficient d 'une déduction
supplémentaire de 30 p . 100 selon une décision ministérielle (lettre
du secrétaire d'Etat au budget du 15 mars 1954 au président de la
fédération française de la publicité) . Il lui demande si, s 'agissant
d'un visiteur médical salarié « simplement chargé de présenter
des produits, sans prendre de commandes b celui-ci peut déduire
de sa déclaration d ' impôts 30 p . 100 supplémentaires pour frais
professionnels.

9005 . — 1 .3 mal 1964 . — M. Terrenolre appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que- les familles habitant
en zone rurale souhaitent, pour leurs jeunes enfants, la fréquenta-
tion des établissements pré-scolaires afin que, dés leur jeune âge,
ils soient placés dans les meilleures conditions de préparation à la
vie scolaire et dans un milieu où se développe r ont mieux leurs
facultés sociales . Cette fréquentation pré-scolaire ne peut être
réalisée qu ' au moyen de transports appropriés . Les premiers cils
cuits, réalisés à l'initiative privée, ont donné toute satisfaction,
mais ils n 'ouvrent pas droit à la subvention de l 'Etat, de 6, p . 100
du coût du transport, telle qu 'elle est accordée aux enseignements
élémentaires, complémentaires, secondaires et terminaux, bien que
la présence de ces enfants dans un établissement préscolaire entre
en ligne de compte pour l 'octroi des fonds Barangé . Il y a là une
anomalie, car les jeunes enfants des familles rurales sont les plus
sensibles à la fatigue physique pour effectuer à pied de longs
déplacements et souffrent le plus de l ' isolement . Il lui demande
les mesures qu' il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

9008 . — 13 mai 1964 . — M . Charmant demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui indiquer le nombre
de commis des différentes administrations de son ministère qui,
recrutés avant le 1'' octobre 1948, n ' ont pas encore été nommés
contrôleurs.

9010. — 13 mai 1964 . — M . Paquet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, sauf éventuellement l'attri-
bution gratuite d'une vignette aux possesseurs d'une voiture automo•
bile, aucun dégrèvement ou compensation d ' ordre fiscal n 'est
accordé par l 'Etat aux mutilés et handicapés civils non titulaires
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de pensions ou indemnités, en raison des infirmités dont ils sont sont les pièces à fournir — éventuellement — à l 'administration de
frappés. Il lui demande si ses services ne pourraient examiner la l ' enregistrement ; 3" comment doit

	

se calculer l ' impôt sur la
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faire bénéficier les
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9017. — 13 mai 1964. — M. Tourné expose à M. le ministre de

l'éducation nationale que, sous son égide, une quête est organisée
chaque année sur la voie publique au profit de la s quinzaine de
l'école publique s . Il lui demande : 1" à quelle date cette quéte
annuelle a lieu ; 2° comment elle s ' effectue ; 3 " qui supervise et
organise pratiquement cette quête ; 4" quel a été le revenu de cette
quête en 1963 ; 5 " dans quelles conditions les fonds sont répartis :
a) sur le plan national ; b) sur le plan départemental ; c) sur le
plan local ; 6° quelles sont les règles officielles d ' utilisation des fonds
recueillis sur la voie publique.

9035 . — 14 mai 1964. — M. Guillon se référant à la réponse faite
par M. le ministre du travail à sa question n" 8090 (Journal officiel,
débats A .N ., séance du 6 mai 19641, craint qu'une équivoque ne se
soit produite . II n'a jamais e affirmé que l 'allocation de salaire
unique, versée aux seuls salariés, est accordée moyennant des
cotisations inférieures à celles qui sont exigées des employeurs et
travailleurs indépendants s, ainsi que le montre une lecture atten-
tive de la précédente question . Il expose à nouveau que sa question
visait non les cotisations, mais les prestations, dans le cas d'un
travailleur qui, à la fois salarié et travailleur indépendant, cette
dernière activité étant la principale, perçoit l 'allocation de la mère
au foyer méme s' il remplit les conditions d ' attribution de l 'alloca-
tion de salaire unique au titre de sa seule activité de salarié . Il lui
demande si, t le principe de l'égalité devant les charges justi-
fiant la double cotisation, le principe de l'égalité devant les droits
ne doit pas conduire à l'attribution de l ' allocation de salaire unique.

9037. — 14 mai 1964. — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un salarié
a signé un reçu pour solde de tout compte dans les conditions édic-
tées par l'article 24 a du code du travail . Il lui demande : 1" si ledit
reçu doit être revêtu du timbre fiscal afférent à la somme dont il
a donné quittance, même si cette dernière comporte la libération de
toutes indemnités à l'occasion du contrat de travail ; 2" si, au
contraire, s 'agissant de salaires, la quittance ainsi délivrée est
dispensée du droit de timbre comme le sont toutes celles qui ont
trait au paiement de rémunérations à des salariés ; 3 " dans la
négative, si les deux quittances — originale et double — doivent
être timbrées, l'une étant conservée par l' employeur et l'autre par
le salarié.

9038. — 14 mai 1964. — M. Arthur Richards expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'arrêté n° 18224 du
2 septembre 1947 a accordé la liberté des prix de vente aux vins
de consommation courante . Cependant, les abus qui pourraient
découler de cette liberté trouveraient une limite dans les dispo-
sitions de l' article 286 du code des vins, de l'article 18 de la loi
du 24 décembre 1934, de l'article 17 du décret-loi du 30 juillet
1935, lesquelles tendent à réprimer les hausses illicites des prix
à la consommation des vins, notamment dans les établissements
vendant à consommer sur place. II lui demande : 1" comment et
dans quelles conditions ont doit considérer un prix de vente pour
déterminer s'il est illicite ou non ; 2" si ce dernier, pour être
considéré comme étant licite, doit tenir compte de tous les frais
inhérents à une exploitation commerciale, à savoir ceux qui doivent
grever le prix d'achat du vin de consommation courante, notam-
ment celui du loyer, de l'éclairage, du chauffage, des impôts (patente
et chiffre d'affaires), des charges sociales, des salaires, etc . ; 3" dans
le cas contraire, quelles sont les marges bénéficiaires, en pourcen-
tages — brutes et nettes, sur les prix de vente et d'achat — qu'un
débitant de boissons peut légalement appliquer, compte non tenu
des divers éléments de frais généraux qui pommaient nécessaire-
ment peser sur le prix d'achat du vin ; 4° en cas d'infraction,
quelles sont les sanctions qui peuvent frapper les contrevenants ;
5" quels sont les organismes qui en décident et quelle est, le cas
échéant, leur composition.

9039. — 14 mai 1934. — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 999
quater du code général des impôts précise qu'en cas de vente
d 'un terrain destiné à la construction, la déclaration spéciale
n° 125, pour prélèvement sur la plus-value concernant un terrain
non bâti, doit être faite dans le délai d'un mois de la vente
(art. 4 de la loi de finances n° 61 . 1396 du 21 décembre 1961) . Il
lui demande : 1° si les droits sur la plus-value pour un terrain
dont le propriétaire a obtenu le droit de construire, qui a cédé
ledit terrain et ce droit à un tiers, doit être considéré comme ayant
vendu un terrain non bâti, surtout si l'acheteur a construit dans
le délai imparti de quatre ans ; 2° en tout état de cause, quelles

9055. — 14 mai 1964 . — M. Denvers expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les frais occasionnés par
le remplacement d'une chaudière et de quelques éléments de chauf-
fage central, détruit par le gel, faisant partie d ' une installation
neuve effectuée l 'année précédente, n'ont pas été admis en déduc-
tion de revenus fonciers, alors méme que cette opération ne donne
aucune plus-value ni à l'immeuble, ni à l'installation et que, consti-
tuant une réparation et non un investissement, elle ne peut faire
l'objet d'un amortissement réputé couvert par la déduction for-
faitaire de 30 p . 100 . Il lui demande s 'il ne lui semble pas que cette
mesure est excessive ou mal interprétée par ses services.

9066 . — 15 mai 1964. — Mme de Hauteclocque appelle l ' atten.
tien de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur
la situation des infirmiéres françaises d 'outre-mer dont l'échelle
indiciaire, comparée à celle des infirmières métropolitaines, est
restée très basse . En fin de carrière par exemple, une infirmière
métropolitaine est à l'indice 390, alors que sa collègue d 'outre-mer
n'est qu 'à l 'indice 297 . Cette échelle indiciaire des infirmières
françaises d ' outre-mer a fait l 'objet d 'un projet de revision qui a
été déposé au ministère des finances le 8 mars 1962, sous le
n° 765, mais, à ce jour, aucune suite n 'a été donnée. Elle lui
demande s' il envisage de donner enfin suite à ce projet de revision
afin de mettre fin à une situation particulièrement équitable.

9068 . — 15 mai 1964 . — M . Le Gall appelle l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas suivant :
M. X . .. exploite une ferme que le propriétaire de celle-ci a l ' intention
de vendre . M. X . .., preneur en place, engage des , eurparlers à
l'amiable avec le propriétaire et se met d'accord avo lui sur les
conditions de la vente . Mais au dernier moment, le preneur, âgé,
en accord avec le bailleur, cède son droit au bail à son fils . Le
même jour se réalisent donc : 1° la cession de bail par le père
à son fils avec l'intervention du bailleur ; 2" la vente de la ferme au
fils . II lui demande si, dans ce cas, l'acheteur peut bénéficier de
l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement puisqu'il est
devenu preneur en place.

9069. — 15 mai 1964. — M. Le Gall appelle l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas
suivant : une exploitation agricole est louée à M . X. . . La mère de
celui-ci est décédée, laissant pour héritiers M. X . . ., preneur en
place, et un autre enfant. M. X . . ., preneur en place, s 'est vu
reconnaître son droit à l'attribution préférentielle de la totalité
de l ' exploitation et, lors de l'enregistrement de l 'acte de partage,
il a bénéficié de la gratuité des droits de mutation en prenant
notamment l'engagement d 'exploiter personnellement la ferme
pendant une durée de cinq années . Or, M . X .. . a été itistime d 'un
accident très grave . En raison de l ' importance de l'exploitation
(près de 100 hectares), il est obligé de s 'assurer le concours
d'un ou plusieurs de ses enfants. Il lui demande si, dans ce cas
exceptionnel d'incapacité physique, M . X . . . peut consentir un
bail à l'un de ses enfants. sans avoir à reverser au Trésor les
droits qu'il n'a pas réglés lors du partage.

9070. — 15 mai 1964. — M. Le Ttieule expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, suivant les termes
de l'article 194 du code général des impôts, le nombre de parts
à prendre en considération pour la division du revenu imposable
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques est de deux pour
le contribuable s marié sans enfants à charge » et que, de ce
fait, les parents ayant élevé plusieurs enfants ne se trouvant plus
à leur charge tel que défini à l'article 196 du code général des
impôts c'est-à-dire ayant dépassé 21 ou 25 ans selon les cas,
sont imposés de la même manière que les ménages n 'ayant jamais
eu d'enfants. Compte tenu du fait que les parents âgés de grands
enfants ont encore à supporter de lourdes charges pour aider
ceux-ci à l'époque de leurs débuts dans la vie, il lui demande si,
à l'exemple de la S. N . C . F. qui accorde à vie aux parents ayant
élevé au moins cinq enfants — méme si ceux-ci ne sont plus à Ieur
charge — unp réduction de 30 p. 100, il ne pourrait envisager
d'accorder un nombre de parts supplémentaires aux parents de
famille nombreuse, ce nombre de parts étant proportionnel au
nombre d'enfants élevés.
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9071 . — 15 mai 1964 . — M . Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après les termes
de l'article 31 du code général des impôts a les charges de la
propriété déductibles pour la détermination du revenu net impo-
sable comprennent, en ce qui concerne les immeubles urbains,
le montant des dépenses de réparation et d'entretien .. . n . Or, l'admi-
nistration des contributions directes se base sur ce texte pour
refuser de considérer comme déductibles les frais relatifs à certains
travaux d ' amélioration ou d ' équipement tels que les frais d'installa-
tion sanitaire. Cette interprétation tend à assimiler de simples élé-
ments d'hygiène à des éléments de luxe, ce qui semble parfaitement
choquant. Il lui demande s' il envisage de donner des instructions
pour une interprétation plus large et plus compréhensive des
termes de l ' article 31 du code général des impôts.

9072 . — 15 mai 1964 . — M. Mer demande à M . le ministre de
l'éducation nationale les raisons qui ont motivé la diminution du
nombre des places mises aux divers concours d'agrégation de
l'enseignement secondaire.

9073 . — 15 mai 1964 . — M. Nungesser demande à M . le Premier
ministre dans quel délai le Gouvernement prendra les mesures
appropriées pour remédier à la situation créée dans la banlieue
parisienne par le développement des « bidonvilles s, qui héber-
gent, maintenant plusieurs dizaines de milliers d 'immigrants. Mal-
gré ses démarches réitérées auprès des diverses administrations
intéressées, particulièrement en ce qui concerne l'implantation,
dans des conditions lamentables, de près de 8 .000 immigrants por-
tugais sur le plateau de Champigny, malgré les études très com-
plètes menées sur ces problèmes, aucun résultat concret n'a pu
encore être obtenu . Si la conclusion d'une convention franco-portu-
gaise en décembre 1963 laisse espérer la réglementation de l'immigra-
tion des travailleurs venant de ce pays, des mesures urgentes doivent
être prises, d ' une part, pour faire cesser l' Immigration clandestine,
d'autre part, pour substituer des centres d'hébergement aux
s bidonvilles » existants . A cette fin, la création d'une autorité admi-
nistrative, coordonnant à l'échelon du Premier ministre l'action
éventuelle des divers ministères intéressés, semble seule pouvoir
permettre la mise en oeuvre de mesures susceptibles de remédier
à la situation dramatique tant des travailleurs immigrants eux-
mêmes que des habitants des quartiers voisins . Ceux-ci sont d'autant
plus menacés par les incidents de ces « bidonvilles » que certaines
municipalités les ont laissés se développer sans se préoccuper d 'assu-
rer le respect des règles les plus élémentaires en matière d'hygiène,
de salubrité et d'urbanisme . Le fonds d'action sociale devrait pou-
voir disposer rapidement de moyens de financement adéquats en
vue de la construction de cités d 'urgence répondant aux besoins
immédiats de l'ensemble de la main-d 'oeuvre d'immigration .

9085 . — 15 mai 1964 . — M. Ponseillé rappelle à M . le ministre
de la justice que, par ses questions écrites n " 1131 du 13 février
1963 et n" 4297 du 25 juillet 1963, il lui demandait sur quel texte
légal la chambre nationale des huissiers de justice s'appuyait pour
mettre en demeure tous ses ressortissants, non assurés sociaux,
d'adhérer obligatoirement à un organime dont elle a décidé la
création pour la couverture des risques de maladie . Compte tenu
des réponses d ' attente qui lui ont été faites les 30 avril et 24 août
1963, il lui demande à nouveau de lui faire connaitre sa position
sur ce problème.

9087 . — 15 mai 1964 . — M . Vial-Massai, informé de la capacité
d ' accueil insuffisante des établissements d ' enseignement technique
de la région stéphanoise et se faisant l 'interprète du comité dépar-
temental de défense de l' enseignement technique public, attire
l' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la
notion votée à l ' unanimité par les organisations syndicales, fami-
liales, professionnelles et politiques, la fédération départementale
des conseils des parents d'élèves des écoles publiques qui consta-
tent : l' insuffisance de la capacité d'accueil des lycées techniques et
des collèges d'enseignement technique de la Loire ; l'importance
croissante du nombre des jeunes qui, de ce fait, ne peuvent béné-
ficier d ' un apprentissage valable ; les retards inadmissibles des
constructions scolaires en cours : C. E . T. de Roche-la-Molière, lycée
technique du Mont, lycée et C. E. T . de la Métare, école nationale
d ' ingénieurs . Il lui demande les mesures qu' il envisage pour :
a) l 'achèvement, pour la rentrée 1964, du lycée technique fémi-
nin du Mont ; b) la construction rapide de la deuxième tranche
d ' ateliers du C . E. T. de Roche-la-Molière ; c) la mise en chantier
d ' urgence de l 'etablissement technique de la Métare ; d) l' ouver-
ture, à Saint-Etienne, d' un nouvel établissement d ' enseignement
technique masculin — niveau C . E . T. ou centre d' apprentissage —
à la rentrée 1964.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 11 juillet 1964.

Réponses des ministres aux questions écrites.
1° Page 2452, 1'° colonne, 4' ligne de la réponse de M. le ministre

de l'éducation nationale à la question écrite n" 8822 de M. Yvon, au
lieu de : « l'enseignement des travaux éducatifs s, lire : « l'enseigne-
ment des travaux manuels éducatifs a.

2" Page 2457, 1 colonne, 1'° ligne de la réponse de M . le ministre
de l' industrie à la question écrite n° 8601 de M . Roger Roucaute,
au lieu de : « Deux gisements d'uranium ont été mis en évidence s,
lire : « Deux importants gisements ont été mis en évidence s.

Il. — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 18 juillet 1964.

9081 . — 15 mai 1964 . — M . Pierre Vitter demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui communiquer le
nombre de commis des différentes administrations de son ministère
qui, recrutés avant le 1°' octobre 1943, ne sont pas encore nommés
contrôleurs.

Réponses des ministres aux questions écrites.
Page 2495, 2' colonne, 1'" ligne de la question n° 8860, au lieu

de : a Mme Ayme de La Chevrelière rappelle à M . le ministre de
l'agriculture s, lire : « M, Ayme rappelle à M . le ministre de l'agri-
culture e.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.


